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INTRODUCTION
En abordant cet essai, nous voulions réfléchir aux enjeux de la participation
des organismes communautaires dans les nouveaux Centres locaux de
développement (CLD) mis en place par la récente politique de soutien au
développement local et régional du gouvernement du Québec. Or, la
question de l'économie sociale s'est rapidement posée au centre de notre
parcours d'investigation. Le développement local et l'économie sociale sont
indissociables, et ce, tant dans la recherche d'alternatives non capitalistes en
matière de développement économique et social que dans le projet
gouvernemental de reconnaissance de ces stratégies comme solution de
rechange à son impuissance, en contexte de mondialisation, en matière
d'économie et d'emploi. Dans le premier cas, dans l'esprit de la Marche des
femmes Du pain et des roses de 1995, l'économie sociale, ou le
développement économique communautaire, fait figure de composante
économique du projet plus vaste d'im mode de développement remettant le
contrôle des ressources aux populations à la base. Dans le second cas, la
reconnaissance de l'économie sociale comme forme d'entreprenariat collectif
à promouvoir dans le cadre d'organismes locaux de concertation représente
la réponse gouvernementale à cette même Marche des femmes.
C'est au carrefour de cette tension entre volonté d'alternatives et volonté
gouvernementale que le mouvement communautaire cherche à obtenir un
rôle d'acteur du développement économique et social. Dans les années 1990,
nous assistons en effet à l'émergence d'un nouveau pôle identitaire
communautaire dans le milieu communautaire, une composante du
mouvement particulièrement intéressée par l'action économique à
retombées sociales. Les corporations de développement communautaire et
les entreprises d'insertion illustrent bien l'image de ces nouveaux courants.
Pénétrant le champ de l'économique, les nouveaux acteurs communautaires
rencontrent sur le terrain les acteurs du milieu coopératif, rencontre, à notre
avis, porteuse d'ime revitalisation mutuelle des deux mouvements. La
définition de l'économie sociale qu'a retenue le gouvernement suite au
Sommet sur l'économie et l'emploi de l'automne 1996 présente une
ressemblance certaine avec les principes reconnus de l'identité coopérative.
Toutefois, il nous semble permis de penser que la rencontre entre le
communautaire et la coopération puisse dormer naissance à un nouveau
mouvement social capable de nourrir l'espoir comme l'action dans le
contexte social et politique actuel trop souvent empreint de morosité. Alors,
cet essai, comme travail sur l'utopie, sur les imaginaires sous-tendant
l'action sociale, se veut ime exploration pour tenter de réconcilier, en même
temps que de renforcer, deux visions contestataires de la mise en forme
capitaliste des rapports sociaux.
oSur le plan personnel, notons que ces deux visions nous habitent. Notre
parcours scolaire comme d'engagement social nous a conduit à fréquenter les
deux et parfois, dirions-nous, à vivre la tension que peut impliquer cette
cohabitation. Sur le terrain des mouvements sociaux, comme pour nous-
même, nous tentons dans cet essai une articulation de ces deux mondes
contestataires.
Sur le plan théorique, le concept de construction identitaire, en tant que
composante centrale de l'émergence des mouvements sociaux, nous est
apparue ime perspective heuristique pour analyser l'enjeu du
développement économique communautaire en même temps que de penser
la rencontre dans l'action des acteurs coopératifs et communautaires. Par
articulation, nous entendons un processus de mise en commun des projets
portés par chacun et que par cette mise en commun peut éclore un nouvel
acteur qui serait en quelque sorte un amalgame coopératif / communautaire.
Dans ce scénario d'articulation, le commxmautaire contribue au mouvement
coopératif en renforçant sa capacité dynamique de changement social. Le
mouvement coopératif contribue quant à lui à renforcer la capacité du
communautaire à se poser en acteur dans le champ du développement
économique. Nous imaginerons donc un vaste mouvement pluraliste
mettant en lien des acteurs sociaux qui présentent une diversité culturelle
mais peuvent s'articuler autour des pôles économique et social afin de
renforcer leur potentiel de changement social.
Ce thème de l'articulation constitue en quelque sorte un sous thème servant
à nourrir notre réflexion plus globale sur les changements à l'oeuvre dans le
milieu communautaire faisant face au nouveau contexte de politiques
sociales tournées vers l'économie sociale et le développement local. Nous
partirons des demandes de recormaissance issues du milieu communautaire
pour jauger l'économie sociale, nous axerons notre réflexion sur les enjeux
qu'impliquent la décentralisation gouvernementale et le partenariat en
matière de développement local pour les acteurs communautaires.
Concernant le contexte socio-politique dans lequel baigne notre objet de
réflexion en cette toute fin de millénaire, Claude Nélisse nous aide à nous
situer. Nélisse, en effet, constate dans la présente période im phénomène de
déformalisation de l'État au profit d'une formalisation des partenariats. Cet
auteur note qu'à l'ère de la mondialisation économique, l'effritement de la
société salariale rend caduque l'institutionnalisation de grands compromis
globaux entre acteurs de classes bien campés qui ont caractérisé l'État-
Providence. Nous assistons à une flexibilisation de la régulation du social,
mettant en forme des partenariats autonomes sur le plan local. Or, le milieu
commimautaire est de plus en plus interpellé pour participer à cette gestion
locale du social tout comme il est de plus en plus directement impliqué dans
la gestion des services collectifs. Nélisse affirme avec raison qu'il devient
impossible d'appréhender les rapports entre l'État et le communautaire dans
line approche d'affrontement entre deux entités situées en extériorité l'une
par rapport à l'autre. L'adoption d'ime approche interactive permettant de
saisir la mise en forme plus locale, plus sectorielle et plus pragmatique des
cadres de négociation conflictuelle entre pouvoirs institués, l'État parmi
d'autres, correspond davantage aux réalités actuelles. L'enjeu, pour les
acteurs, devient de faire valoir leur différence tout en justifiant leurs projets
au nom du bien commim. Car si ces pratiques partenariales supposent a
priori l'égalité des acteurs y participant, cette égalité n'est qu'ime convention
recouvrant dans les faits un rapport de force bien inégal.^
Dans cet essai, nous prenons ce virage en adoptant ime approche qui
recherche la pluralité tout en soulevant les logiques de domination à
l'oeuvre. Au delà des rapports de force, l'affirmation identitaire, celle-là
même qui fait appel à la différence, prendra ime place centrale dans les pistes
de réflexion que nous proposerons. Nous emprunterons donc une
perspective qui cherche à saisir les modes de construction identitaire du
communautaire comme mouvement de changement social porteur d'une
différence face aux autres acteurs. Ce processus de construction identitaire,
nous le verrons, suppose des négociations à l'interne, entre le organismes
communautaires, et des négociations à l'externe, entre le communautaire et
les acteurs du partenariat, en vue d'ime recormaissance sociale de son projet
de transformation des orientations sociétales.^
Or le terrain du développement local et de l'économie sociale est
particulièrement intéressant à l'heure actuelle à cet égard. En effet, la mise
en place des Centres locaux de développement et la reconnaissance
gouvernementale de l'économie sociale qui y est associée se situent dans un
processus interactif plus large impliquant ime réorganisation des acteurs sur
le terrain. L'État porte un nouveau regard sur le milieu communautaire en
l'invitant à titre de partenaire du développement économique. D'un autre
côté, le communautaire opte pour l'expérimentation dans le cadre du
partenariat et de la décentralisation et se sent directement interpellé par le
développement d'une économie sociale. Le communautaire y trouve-t-il
ime certaine reconnaissance de ses nouvelles composantes émergeant dans
le champ du développement économique local ? Comment éviter les
dominations et le corporatisme pour parvenir à im mode de gouvernance
locale qui réussisse à faire primer les intérêts collectifs sur les intérêts
individuels Comment le communautaire peut-il se construire comme
acteur dans le domaine du développement économique tout en proposant
xm nouveau mode opposant aux logiques dominantes du marché compétitif
et du pouvoir d'experts, un ancrage des logiques de solidarité et de
démocratie au sein des segments marginalisés de la population ?
Notre approche suit un double mouvement. Ni domination totale, ni
aliénation complète, la reconnaissance de l'État suit certes une logique
marchande et technocratique mais elle ouvre aussi un espace que le
communautaire peut tenter de s'approprier pour renouveler son potentiel
démocratique et revendiquer son autonomie. Donc, nous rendrons compte à
la fois des logiques d'instrumentalisation à l'oeuvre tout autant que des
logiques de subjectivation qui travaillent le milieu communautaire. C'est à
dire qu'en même temps qu'il subit des pressions l'amenant à remplir des
rôles définis d'avance par l'État, il résiste à une telle instrumentalisation et
lutte pour affirmer son droit à se définir de manière autonome. Par là, il
passe du statut d'objet des politiques gouvernementales
(instrumentalisation) à celui de sujet autonome (subjectivation) en mesure
de dormer un sens à son action sociale.
La première partie de l'essai sera consacrée à la présentation de l'évolution
des acteurs coopératifs et communautaires pour montrer comment la
rencontre de ces deux mouvements peut favoriser la démocratisation de
certains espaces de développement à la fois économique et social.
Dans la deuxième partie nous présenterons le projet gouvernemental
d'institutionnalisation de l'économie sociale et du développement local de
manière à le confronter aux conceptions que s'en font les acteurs
communautaires.
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La troisième partie de l'essai mettra en scène l'État vis-à-vis les acteurs
communautaires, en retraçant le parcours interactif de reconnaissance de
l'économie sociale au Québec.
Enfin, la quatrième partie proposera des pistes de réflexion articulées autour
de la double d5mamique d'instrumentalisation et de subjectivation du
mouvement communautaire. Nous y situerons les enjeux que comporte
une inclusion du communautaire dans les instances partenariales de
concertation en matière de développement économique local. Nous
explorerons les dangers et les opportimités de cette concertation en regard de
la construction identitaire d'im mouvement social trouvant sa base
organisationnelle dans le milieu commrmautaire.
' C. NÉLISSE, « La croisée du formel et de l'informel : entre l'État et les partenariats », Lien
social et politique - RIAC, numéro 32, automne 1994, p. 179-187.
^ Notre perspective théorique, comme nous le verrons, se réfère en grande partie aux travaux de
Jacques Caillouette, Cf. « L'identité commimautaire : rme perspective théorique », Service,
social, vol. 46, no 1, 1997, p. 95-118.
' J.-L. KLEIN et A. MORNEAU, « Émergence du local et mouvements sociaux : pistes pour
l'analyse de la demande de décentralisation », dans S. CÔTÉ, M.-U. PROULX, et al. Le
Québec des régions : vers quel développement ? Tendances et débats en développement
régional, GRIDEC, UQAR, 1996, p. 39.
1. LES IDENTITES COMMUNAUTAIRES ET
COOPÉRATIVES : UNE PERSPECTIVE D'ARTICULATION
Dans cette première partie de l'essai, nous présentons deux acteurs, à notre
avis apparentés, que nous percevons en rencontre à l'intérieur du champs de
l'économie sociale. Il s'agit des mouvements communautaire et coopératif.
Nous retraçons en quelque sorte les sources historiques et culturelles de ces
deux mouvements. Cet exercice de description où l'on voit ces deux acteurs
en rencontre dans diverses conjonctures aide à penser l'articulation de ces
deux acteurs qu'ouvre la perspective de l'économie sociale. De cette manière,
la réflexion qui suivra, même si elle semble délaisser l'univers coopératif au
profit de l'impact de l'économie sociale sur le mouvement communautaire,
incluera en fait indirectement cette dimension coopérative puisque nous
l'aurons posée en articulation, du moins potentiellement, avec le
mouvement communautaire. Débutoirs notre description avec l'univers
coopératif.
1.1 ITINÉRAIRE DU MOUVEMENT COOPÉRATIF
«Fille de la nécessité et de la misère», la coopération naît au début du 19®
siècle en réaction à la mise en forme capitaliste de la société. Ses précurseurs,
des socialistes utopistes, ont d'abord imaginé la coopération comme base de
systèmes économiques préconçus en alternative au salariat et à la propriété
individuelle. Par l'association démocratique et par l'élimination du profit
individuel, ces premiers visionnaires de l'économie sociale croyaient en finir
avec les inégalités. Qu'il s'agisse d'Owen en Angleterre ou de Fourier en
France, ils ont conçu la coopération comme base de nouvelles sociétés idéales
où régneraient l'égalité et la fraternité à partir de la mise en commun des
activités de production. Alors qu'Owen insiste sur la suppression des
intermédiaires de manière à appliquer le juste prix, Fourier insiste sur
l'abolition du salariat et la proclamation du droit au travail.
À partir de ces utopies, deux grandes traditions idéologiques marquent
l'itinéraire coopératif : la tendance socialiste et les tendances social-
chrétienne et libérale.^
La tendance socialiste
De l'associationnisme ouvrier au révisionnisme allemand en passant par le
socialisme de la consommation, la coopération figure à l'origine du
socialisme. L'association ouvrière a eu une influence considérable au sein
de la première Internationale socialiste, s'inscrivant dans le courant
anarchiste avec Joseph Proudhon et son projet de fédéralisme des
producteurs, puis dans le courant réformiste avec Bernstein et la social-
démocratie allemande privilégiant les coopératives de consommation. Les
tendances réformistes et révolutionnaires se sont affrontées jusqu'à ce que
l'influence de Marx prerme le dessus à la fin du 19® siècle et subordonne la
coopération à la conquête du pouvoir politique.^ Les révisionnistes du
socialisme tel Bernstein, s'opposaient quant à eux à la perspective
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révolutionnaire, refusant de sacrifier la liberté à l'égalité. Ils croyaient en la
nécessité de miser sur la démocratie pour réaliser des réformes. Dans cette
perspective, la coopération figurait comme im moyen valable de tendre vers
la socialisation de la propriété.
L'histoire nous semble donner raison aux réformistes sociaux-démocrates.
Ils ont mis la table pour les mouvements sociaux modernes, lesquels ont
travaillé autant à rendre la société industrielle occidentale plus égalitaire qu'à
élargir les bases de la liberté en obtenant progressivement des réformes
telles : le suffrage universel, la liberté d'expression et d'association, le droit
du travail, l'accès aiix soins de santé et à l'éducation, l'égalité juridique des
femmes, etc.^
Dans cette veine, la coopération a « servi d'arme » à l'élargissement de
l'espace démocratique au profit de la classe ouvrière. Au Québec, dès 1840,
Médéric Lanctôt, premier théoricien social québécois, rapporte d'Europe
l'idée de la coopération ouvrière. Son projet de Grande Association entre le
capital et le travail cherche à contrer l'exploitation des travailleurs.
L'industrialisation n'en est qu'à ses premiers balbutiements au Québec, mais
Lanctôt veut organiser un système qui permette d'éviter les affrontements
sanglants entre les classes sociales tels qu'il en a été témoin en Europe. La
Grande Association a concrètement regroupé plusieurs syndicats de métiers
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Qtout en créant des coopératives de production de même que des magasins
coopératifs destinés à améliorer les conditions de vie de la classe ouvrière.
Plus tard, les Chevaliers du travail prennent la relève. Alors qu'ils
poursuivent le rêve de remplacer le capitalisme par la propriété collective
des entreprises, les Chevaliers soutiennent concrètement des grèves au
moyen de coopératives de production et d'approvisionnement. Pour
répandre leur projet de changement social, ils misent sur l'éducation des
travailleurs. Quelques années plus tard, dans la première moitié du 20®
siècle, Albert St-Martin, leader socialiste incontesté à Montréal, participe à la
création de plusieurs coopératives tout en faisant renaître le Parti ouvrier et
en créant l'Université ouvrière.'*
La tradition social-chrétienne et le courant libéral
Les premiers chrétiens sociaux ont tenté de créer des communautés où
l'égoïsme du capitalisme serait remplacé par im esprit de solidarité. À la
différence des associationnistes ouvriers, ils adressent une critique
essentiellement morale à l'endroit du capitalisme. Ils trouvent dans la
coopérative un moyen d'organiser l'économie dans les petites communautés
chrétiennes, surtout protestantes ou évangélistes d'Angleterre, sur des bases
harmonieuses et fraternelles. Les doctrines du christianisme social et autres
doctrines à allégeance libérale se voulaient ime alternative aux mouvements
révolutionnaires, voyant dans la coopération un moyen de combattre le
socialisme d'État. Elles prerment diverses formes. Inspirés de Owen, les
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Équitables Pionniers de Rochdale en Angleterre représentent le courant du
Village coopératif dans leur volonté de construire dans un premier temps,
ime communauté locale autarcique capable, dans un deuxième temps, de
conquérir et de coopérativiser progressivement l'ensemble de l'économie,
tant au moyen de la production que de la consommation. L'expérience de
Rochdale a fortement marqué le développement de la coopération à travers
le monde en réalisant ime synthèse des principes coopératifs, parmi lesquels
on retrouve : la démocratie, l'adhésion volontaire, l'intérêt limité sur le
capital social, l'esprit de service par la ristourne au prorata de l'usage,
l'éducation des membres, la neutralité politique et la dévolution
désintéressée de l'actif net en cas de dissolution.
Par contre, plus fortement inspirés du libéralisme économique, Raiffeisen et
Schulze-Delitzsch sont associés au courant du secteur coopératif avec leur
attachement au développement des coopératives d'épargne-crédit et des
coopératives agricoles comme moyens de dormer aux groupes défavorisés les
moyens de jouir des avantages du capitalisme. Contrairement à Rochdale,
nous sommes alors en présence d'une volonté de parvenir, au moyen de la
coopération, à développer un secteur particulier au sein de l'économie
capitaliste, sans en remettre en question les fondements.
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Au Québec, Alphonse Desjardins s'est directement inspiré des expériences de
Raiffeisen et a lui aussi lié l'action coopérative à la croyance religieuse. Pour
lui, la coopération n'avait pas pour but de lutter contre le système capitaliste
mais de permettre aux petits agriculteurs et autres petits entrepreneurs
d'accéder aux mêmes outils que les capitalistes : crédit, approvisionnement
en gros, vente en commun. Cependant, on peut dire que Desjardins était
tout autant inspiré par des idéaux égalitaires que les socialistes utopistes
européens. Il misait sur le caractère démocratique de la coopérative pour
contrer « l'aristocratie » capitaliste, pour lutter contre la concentration du
capital et remplacer éventuellement le système capitaliste suivant un plan
qu'il avait établi.®
Des utopies communautaristes
Ce retour en arrière nous montre que la coopération, née « au carrefour des
grandes idéologies du 19® siècle », a pu servir autant des fins socialistes que
libérales.® Ces expériences diverses ont cependant ceci en commun : à
l'origine de la coopération se trouve une utopie, «un projet imaginaire d'ime
société alternative» nous disait Henri Desroche, sociologue des organisations
coopératives.^ Un projet de société, disons-nous couramment aujourd'hui.
Or, selon Desroche, la coopération de la première moitié du 19® siècle en
Europe puise aux traditions commimautaristes, « creuset utopique » de la
coopération. Les fondateurs de la coopération tels Charles Fourier et St-
Simon en France ou les Équitables piormiers de Rochdale en Angleterre ont
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6partagé un imaginaire communautaire au sens d'im communisme intégral,
d'xme égalité parfaite. Comme l'émergence de ces projets visionnaires
coïncide avec le début de l'industrialisation en Europe, on peut y voir
l'expression d'une certaine nostalgie des communautés traditiormelles, en
réaction à l'individualisme naissant et à la généralisation du salariat
exposant la majorité de la population à des conditions de misère.
Or, dans leur utopie, la plupart de ces projets devaient s'étendre, en se
multipliant pacifiquement, à l'ensemble de la société. Charles Gide, à qui
nous devons l'expression économie sociale solidaire, n'a-t-il pas conçu il y a
cent ans un programme coopératif en trois étapes généralisable à l'ensemble
d'une économie nationale Soulignant le caractère évidemment irréaliste,
voire, surréaliste de ces horizons rêvés, reconnaissons avec Desroche que ces
« contes de fées sont de ceux qui ravitaillent les mouvements sociaux dans
leur enfance ou leur adolescence »®.
Cette remarque de Desroche nous semble tout à fait pertinente dans le
contexte actuel où il est possible de chercher à dormer quelques raisonnances
d'utopie au projet d'une économie sociale. En empruntant ce chemin de
l'utopie, il est permis de penser l'articulation des mouvements
communautaire et coopératif débouchant alors sur la construction d'un
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oacteur critique et influent de la mise en forme néolibérale de l'économique et
du social.
Des projets coopératifs
Ceux et celles qui ont succédé aux premiers visionnaires de la coopération
ont réalisé le passage des communautés utopiques aux projets coopératifs,
transformant la visée communautariste en pratique coopérative. Desroche
trace im bilan de ce passage : « La "retombée" de l'utopie communautaire en
expérience coopérative est à double tranchant : on gagne en réalisme ce
qu'on perd en imagination. Les coopératives ont eu tendance, en
s'institutionnalisant, à devenir une forme d'entreprise s'intégrant, à côté des
entreprises capitalistes, à l'économie de marché. La conception libérale de la
coopération a pris le pas sur la conception socialiste : les coopératives ont
progressivement cessé de se définir comme im mouvement social cherchant
à éliminer le profit pour se concevoir tout au plus comme un moyen de
parer à certains défauts du capitalisme, sans prétendre à une alternative, un
projet politique, ni même, à une altercation, à une opposition, face aux
puissances dominantes dans le système." À l'interne, la composante
entreprise est alors devenue aussi importante que la composante association
à mesure que les coopératives ont cherché à suivre le mouvement de
croissance et de concentration des entreprises capitalistes. La base associative
s'effrite et la différence s'atténue entre coopérative et entreprise capitaliste.
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Au Québec, certains aspects de l'évolution de Desjardins peuvent illustrer ce
passage. Pensons à certaines retombées du processus de réingeneering
amorcé il y a quelques armées. Des caisses ont refusé d'accepter des
personnes assistées sociales dans un contexte où la concurrence mondiale se
joue au niveau de l'offre de produits financiers performants. De plus, les
changements dans la structure du mouvement ont entraîné la centralisation
du pouvoir entre les mains des technocrates et la marginalisation de la
participation démocratique des membres à la base.
Desroche recormaît que « ce circuit est à sens unique et non inversable »,
qu'il est impossible de passer des institutions coopératives aux expériences
communautaires fondatrices. Il n'en affirme pas moins, et c'est important
pour notre propos, que le mouvement peut se renouveler : « Il ne s'en suit
pas qu'il ne laisse pas de traces ni qu'il interdise des récurrences. Les
coopératives ont certes laissé de telles « traces » dans l'organisation des
sociétés où elles se sont implantées.
Nous ajouterions que ce parcours coopératif, bien que décevant dans sa
tendance à s'éloigner de ses projets démocratiques fondateurs, a su éviter le
caractère intégriste de son commvmautarisme d'origine. Sans parvenir nulle
part à la démocratisation complète du système économique, les coopératives
ont inspiré la recherche de modes de gestion participatifs en entreprise ; elles
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ont soutenu l'émergence du mouvement ouvrier et, comme nous le
verrons, des mouvements sociaux qui lui ont succédé ; elles ont également
suscité l'engagement social de milliers de bénévoles tout en les initiant à la
participation démocratique ; enfin, elles ont canalisé l'épargne populaire vers
le soutien à des projets collectifs créateurs de solidarités sociales à la base.
Bref, face aux tendances dominatrices et uniformisantes du marché, les
coopératives ont contribué à introduire de la pluralité dans le système
économique. Or, cela n'aurait pas pu se produire si elles en étaient restées au
stade de l'idéal communautariste du repli sur soi, lequel ne pouvait
qu'aboutir à la constitution de quasi religions tout aussi aliénantes que peut
l'être le marché capitaliste.
De nouvelles utopies ?
À l'heure actuelle, nous assistons à l'émergence d'vme nouvelle vague de
petites coopératives à visée commimautaire, c'est à dire, des coopératives qui
cherchent à créer du lien social avec im accent sur la participation
démocratique. Or, ces nouvelles pousses dans le sillon des expérimentations
se réclamant de l'économie sociale pourraient bien être le signe d'une
« récurrence » de l'utopie au sein du mouvement coopératif, le relançant
comme acteur de changement social. Après ime première vague durant les
années 1980, la coopération du travail, par exemple, semble connaître un
second souffle. Lors du Sommet sur la coopération du travail dans une
nouvelle économie qui s'est tenu en 1996, le mouvement des coopératives
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de travail s'est défini comme ime des alternatives au néolibéralisme au côté,
entre autres, des organismes communautaires." Joseph Giguère, un des
leaders de ce mouvement, affirmait par ailleurs à titre de président d'un
organisme de soutien au démarrage des coopératives de travail à Montréal :
Observant qu'il y a actuellement un peu partout un certain réveil de
l'intérêt pour la formule coopérative, on peut noter par ailleurs qu'il y a
une certaine similitude entre le contexte actuel et celui de la naissance
des coopératives au début du siècle dernier. Dans les deux cas, toutes
proportions gardées, on se retrouve devant une situation de
prolifération de la pauvreté au sein d'un déploiement sans précédent
des forces productives ; dans les deux cas également on entretient de
grandes aspirations démocratiques, mais ces aspirations sont bloquées
par im système économique qui vient faire obstacle à la démocratie."
Ainsi, l'impact social et démocratique des coopératives s'affirmerait-il à
nouveau à travers la recherche d'outils de développement autres que le
capitalisme. Outre les coopératives de travail, les chercheurs classent
généralement dans ce qu'il convient de nommer la «nouvelle économie
sociale»" les coopératives d'habitation et les nouvelles coopératives
d'usagers ou de solidarité qui émergent dans le secteur des services aux
personnes et dans les garderies. Elle se différencierait de l'ancienne
économie sociale formée de coopératives dans des secteurs aujourd'hui
fortement institutionnalisés tels le secteur financier et les coopératives
agricoles. Elles ont en commun de s'implanter dans im champ social ou
d'avoir de forts objectifs sociaux. D'où le retour à l'appellation d'économie
sociale.
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Les nouvelles coopératives cherchent ainsi à « rénover la bureaucratie
sclérosée » du mouvement coopératif institutioimalisé. Mais sans le soutien
d'im mouvement social, l'économie sociale « semble condamnée à
promouvoir la petite entreprise dans des zones difficiles, délaissées par les
capitaux Le réalisme nécessaire à l'implantation et à la viabilité de ces
nouvelles formes d'entreprises collectives a besoin de s'appuyer sur un
mouvement capable de maintenir vivante l'imagination et la solidarité du
départ.
12 ITINERAIRE DU MOUVEMENT COMMUNAUTAIRE
Après avoir abordé l'itinéraire du mouvement coopératif, après avoir vu le
type d'énergie dont il est porteur et comment l'économie sociale peut
plonger dans les sources de ce mouvement, nous aborderons le mouvement
communautaire qui, rappelons-le, nous apparaît pouvoir faire tandem avec
les énergies du mouvement coopératif.
Le mouvement communautaire, beaucoup plus jeune que le mouvement
coopératif, n'en possède pas moins des racines, ou des parentés, avec les
mouvements sociaux du 19® siècle. Il pourrait cormaître un nouveau souffle
en sachant profiter du contexte de l'émergence d'ime économie sociale.
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Des racines populaires
A la fin du 19® siècle et durant la première moitié du 20® siècle, en période
d'industrialisation et d'urbanisation rapide, l'organisation communautaire
émerge comme une réponse réformatrice à la question de la pauvreté. Le
mouvement des Settlement Houses (SH) est l'ancêtre anglais, puis
américain, du communautaire. Les SH mobilisent l'engagement de jeunes
intellectuels qui s'installent dans les quartiers ouvriers des grandes villes.
Les pratiques déployées se distinguent d'ime approche caritative en ce
qu'elles ne se limitent pas à offrir une assistance individuelle. Elles visent à
organiser les gens de ces quartiers autour d'actions collectives de
transformation de leur milieu de vie, tout en revendiquant des réformes
auprès des autorités. En fait, ces premiers mouvements communautaires
visent eux aussi, tout comme les premières coopératives, à « reconstruire la
communauté détruite par la grande ville Au Québec, les mouvements
d'action sociale catholique comme la Jeimesse ouvrière catholique (JOC) ont
pu jouer im rôle semblable à celui des Settlements.^®
Les auteurs s'entendent généralement pour faire remonter au début des
années 1960 l'origine au Québec du communautaire tel que nous le
coimaissons maintenant. Émergeant durant la Révolution tranquille, les
groupes populaires se situent d'abord dans les mouvances contre-culturelles,
lesquelles, chargées d'utopies, proposent de nouvelles façons de vivre en
société.
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Suivant Henri Lamoureux, ajoutons que l'univers éthique de l'utopie
communautaire emprunte au christianisme progressiste, au socialisme, à la
coopération et au féminisme. Du terreau de ces grandes traditions de
mouvements sociaux, le communautaire tire ses valeurs de base qui
semblent encore faire consensus aujourd'hui : justice sociale, démocratie,
solidarité, autonomie.
Pour Lamoureux, la communauté locale, lieu privilégié de l'engagement
social, fonde la spécificité du communautaire face aux autres mouvements
sociaux, l'idée prévalent étant que, si l'on doit penser globalement, il faut agir
localement.^" Quelles que soient leurs différences, Doucet et Favreau
ajoutent qu'ime caractéristique centrale des groupes communautaires se
rapporte à la croyance fondamentale voulant qu'à des problèmes collectifs, il
faut apporter des solutions collectives et que celles-ci passent par
l'organisation d'im certain pouvoir populaire dans la société.^^
Cette vision, qui nous apparaît centrale pour penser le mouvement
commimautaire, rejoint la pensée d'autres auteurs spécialistes de la question.
En fait, nous pouvons dire, en nous apuyant sur divers auteurs, que le
mouvement communautaire en tant que « portion organisée de la
communauté est basé sur ime « solidarité vécue, concrète » qui pousse
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des personnes à se regrouper volontairement sur la base de ce qu'elles
reconnaissent avoir en commun^^ qu'il s'agisse d'une communauté
géographique, d'une communauté d'identité ou d'une communauté
d'intérêt^^.
Le communautaire recouvre une grande diversité d'organisations, ce qui
pose, comme Caillouette le soulève, la question de l'imité du mouvement
dans son constant renouvellement." Bélanger et Lévesque proposent un
historique particulièrement intéressant puisqu'il rend compte de cette
diversité et donc, des ruptures dans sa trajectoire mais en même temsp de la
continuité de ce mouvement :
à travers la rupture que crée une génération nouvelle, il existe une
continuité qui est celle de la double demande que porte le mouvement
populaire et communautaire, demande de services collectifs et
demande de démocratisation de ces services.^®
Cette perspective de ruptures dans la continuité sera présente au coeur de
notre propos puisqu'elle permet d'appréhender l'articulation possible des
diverses identités communautaires en un mouvement de changement social
axé sur la participation de la population à la transformation des institutions.
Pour lutter contre les logiques dominantes créatrices d'exclusion et
d'exploitation, des populations marginalisées revendiquent une voix dans le
développement de leur milieu. Par là, elles participent à un processus de
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construction et d'affirmation d'une identité collective. C'est dans cet esprit
que se créent les premiers comités de citoyens. Émergeant d'abord en milieu
urbain, ils se distinguent des associations à caractère charitable « dans la
mesure où ils échappent à l'emprise de l'élite traditionnelle Mobilisés par
des « animateurs sociaux », les citoyens et citoyennes acquièrent du pouvoir
en liant leurs problèmes individuels à leurs conditions collectives
d'existence. Par la suite, les comités ruraux seront à l'origine des stratégies de
développement local. Dans im contexte d'urbanisation rapide, ils
revendiquent la participation des habitants des milieux ruraux défavorisés à
la relance du développement économique.
À partir des comités de citoyens vont se former les associations de défense
des droits sociaux, ce qui fait dire à Bélanger et Lévesque que cette période se
caractérise par im certain « syndicalisme du cadre de vie », un
« syndicalisme » fort différent mais en complémentarité avec les luttes dans
le cadre des milieux de travail.
Deux nouvelles identités vont émerger durant les années 1970,
correspondant à deux stratégies différentes de mobilisation populaire. La
première voie, éphémère, mène à l'action politique directe avec une
tendance marxiste-léniniste. La deuxième mène à la création des groupes
populaires autonomes de services.
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oUne première association coopératif / communautaire
Les groupes populaires de services telles les cliniques de santé ou les
garderies populaires autogérées mobilisent la population pour qu'elle arrive
à résoudre elle-même ses problèmes. Alors que les mouvements politiques
urbains se rapprochent du socialisme, les groupes de services se rapprochent
donc du self help ou de l'autonomie prônée par les tenants de la coopération
au début du siècle. Plutôt que de se relier au syndicalisme, les groupes de
services, selon Lévesque^®, se rapprochent ainsi davantage de la formule
coopérative.
La majorité des groupes populaires de cette période [1972-1984]
pourraient être assimilés à des coopératives dans la mesure où ils
offrent ou produisent des services et dans la mesure où ils donnent une
gestion démocratique [sic.], que ce soit sous la forme autogérée (collectif
de travailleurs) ou cogérée (producteurs et usagers)
Cependant, nous ajouterions que ces premiers organismes communautaires
participaient à réformer l'État en proposant une façon autre de gérer les
services collectifs. De plus, ils conservent une orientation syndicale dans la
mesure où ils participent à l'émergence d'associations de défense des droits
sociaux. Ces dernières jouent alors vm rôle de chien de garde des services
collectifs mis en place par le gouvernement, tout comme les syndicats de leur
côté veillent au respect des normes du travail qu'ils ont contribué à mettre
en place.
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Signalons qu'alors les pratiques coopératives s'imbriquent aux pratiques
communautaires. Les pratiques coopératives n'ont pas seulement inspiré
l'évolution du mouvement communautaire. Elles ont été partie prenante
du développement communautaire québécois. Nous n'avons qu'à penser
aux Associations coopératives d'économie familiale (ACEF) ou aux clubs
coopératifs de consommation qui, comme Mercier le précise, sont nés dans la
mouvance populaire des armées 1970.'" Ou encore, référons aux expériences
d'autogestion et aux coopératives d'habitation dans la mise en place de
services alternatifs durant les années 1970-1980. À cette époque, plusieurs
coopératives faisaient partie des organisations communautaires de service.
Ce qui les unissait, nous dit Ninacs, était l'adhésion à des valeurs fondées sur
le collectif et ime détermination de mettre en pratique ces valeurs'L En
distinction avec les coopératives originales, on parle alors de coopératives
non institutionnalisées, de « coopératives de base » comme les nomme
Ninacs. Il s'agit ici par exemple de coopératives de travail, d'habitation ou de
consommation dont les objectifs ne sont pas exclusivement économiques
mais également sociaux.
À côté des services alternatifs subsiste la tendance revendicatrice à travers la
formation d'associations de défense de droits sociaux. Sous cette forme
nouvelle, les comités de citoyens deviennent cependant de plus en plus
spécialisés dans leurs demandes de services étatiques, c'est à dire qu'ils ne
prennent plus une forme d'abord territoriale mais davantage sectorielle :
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associations de locataires, regroupements de personnes assistées sociales,
regroupements de chômeurs, autant de secteurs en correspondance avec la
mise en place des politiques sociales par l'État-Providence. Ces groupes se
reconnaissent tme identité commune dans leur dimension d'éducation
populaire. Le Mouvement d'éducation populaire et d'action
communautaire du Québec (MÉPACQ) définit cette éducation populaire
comme le processus d'apprentissage et de conscientisation réalisé par les
membres des organismes à travers leur participation à la vie démocratique et
à des actions revendicatrices.^^ Quoi que jouissant d'une moins forte
reconnaissance sociale que les organismes communautaires de services et
donc, ne bénéficiant que d'im soutien étatique minimum, ces groupes
réussissent à mobiliser l'énergie de militantes et militants provenant
souvent des classes populaires. Ces derniers, en s'identifiant au projet de
société qui y est revendiqué, peuvent y trouver la source d'appartenance
sociale qui leur fait de plus en plus défaut dans un contexte de croissance du
phénomène de désaffiliation^'.
Des traces d'utopies...
On retrouve donc, rm siècle plus tard, les deux mêmes tendances qui ont
marqué l'histoire du socialisme : on cherche soit à agir sur l'État, sur le
terrain politique ou soit à créer des initiatives autonomes, des micro
communautés qui libèrent les individus de la domination par
l'expérimentation de nouveaux rapports sociaux plus égalitaires. Dans le
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premier cas, les groupes populaires ont contribué pour beaucoup, à côté des
syndicats, à la progression des programmes sociaux et des droits du travail.
Dans le deuxième, les groupes de services ont contribué à l'appropriation par
les citoyennes et citoyens, de la définition de leurs problèmes et des solutions
à y apporter. Se posant comme modèle alternatif en raison de son caractère
démocratique et de son approche holistique, le communautaire a introduit
de la pluralité dans le système de services collectifs.
Dans la mouvance contemporaine, la dichotomie « groupe de pression /
groupe de service » a tendance à s'estomper.^^ Les groupes de service se
joingnent aux actions de revendication et les groupes de défense des droits
répondent à des besoins immédiats des populations. Bien qu'ils aient
tendance à axer leurs revendications sur leur financement, condition de
reconnaissance et d'autonomie, les groupes commimautaires de toutes
tendances se retrouvent souvent en majorité dans l'organisation de
manifestations pluralistes des mouvements sociaux'®. On dénote la
persistance des deux demandes en trame de fond de leur histoire : la
demande de services collectifs et la demande de démocratisation de ces
services.
Un parcours d'institutionnalisation
La consolidation des organismes de services sociaux et de santé entraînera
progressivement dès la deuxième moitié des armées 1980 leur ouverture à
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une approche de partenariat et de complémentarité avec l'État. En même
temps, les organismes se regroupent de plus en plus entre eux de manière à
construire une identité commune à affirmer dans les lieux de partenariat,
face aux autres acteurs. La reconnaissance officielle de l'État soulève
plusieurs enjeux, parmi lesquels se trouve la préservation de l'autonomie et
du caractère alternatif des services offerts par le communautaire. Tout
comme les coopératives, les organismes communautaires, en
s'institutionnalisant, tendent à voir s'affaiblir leur base démocratique en
adoptant ime logique technocratique propre aux administrations publiques.
Ce phénomène n'est pas exclusif aux organismes de services puisque la
tendance à la concentration du pouvoir est également très palpable dans
certaines organisations se réclamant de l'éducation populaire. Par contre,
Tinstitutiormalisation de certaines réponses communautaires s'accompagne
d'un renouvellement du mouvement se déployant sur d'autres fronts, dans
de nouveaux espaces d'innovation en fonction des besoins qui deviennent
prioritaires dans la population.
La récurrence du mouvement
C'est donc à partir de cette expérience de partenariat que le communautaire
commence à prendre forme comme mouvement pluraliste qui, cherchant à
se renforcer comme acteur politique en négociation avec l'État, met en forme
ime identité commune et trace des frontières symboliques qui le
particularisent, notamment, vis-à-vis TÉtat.^^
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En 1998, pour la première fois, les regroupements communautaires de tous
les secteurs et de toutes les tendances se réunissaient afin de se définir en
commun. Ceci, dans une perspective d'affirmation face à l'adoption
éventuelle d'une politique de reconnaissance de l'action communautaire
autonome par le gouvernement. Or, la déclaration qui en est issue insiste
particulièrement sur l'autonomie du communautaire et sur sa diversité. Se
définissant comme « une forme d'exercice de la citoyenneté », les acteurs en
présence insistent sur leur mission d'élargissement de la démocratie par une
participation active de la population aux décisions qui touchent ses
conditions de vie.^'' Les acteurs communautaires réaffirment de cette façon
leur filiation aux premiers comités de citoyens et de citoyermes. Or dans cette
continuité émergent de nouveaux acteurs marquant le renouvellement
constant du mouvement.
Les identités en émergence
Le développement local et l'économie sociale, avant d'être reconnus par
l'État, représentaient des identités en émergence dans le milieu
communautaire. Or, ces identités ont ceci de particulier qu'elles font entrer
le communautaire dans la sphère économique. Pour Favreau et Lévesque^®,
les organismes en employabilité, les entreprises d'insertion et les organismes
de concertation en développement local (CDEC, CDC) témoignent à partir
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des années 1980 d'un nouveau « militantisme économique » par opposition
au militantisme social et politique des premières générations de groupes
populaire. Cette « nouvelle économie sociale » réalisant de nouveau une
jonction avec le mouvement coopératif, im peu comme au moment de
l'effervescence communautaire des aimées 1960-1970, serait associée à
l'élargissement du champ d'action des organismes communautaires,
donnant naissance à une intervention sociale dans l'économique.^^
1.3 UNE PERSPECTIVE D'ARTICULATION COMMUNAUTAIRE /
COOPÉRATIF
Ces deux itinéraires permettent d'entrevoir im rapprochement possible entre
le milieu commimautaire et le milieu coopératif. Le point de jonction se
situe sur le terrain de la construction d'une économie sociale solidaire et
d'im développement local participatif.
Les nouvelles coopératives cherchent à renouveler le caractère solidaire du
développement coopératif. Selon Paul Prévost, « si le développement local
n'est pas un système de développement de coopératives, il est certainement
ime forme de développement coopératif. Il est en quelque sorte une
application de la pensée coopérative ».^° Manon Leblanc, dans un essai de
maîtrise, ajoute qu'en principe, parce que la coopérative vise l'amélioration
de la qualité de vie de ses membres, elle restera attachée à sa communauté
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locale.'*^ Or, en contexte de mondialisation, cet ancrage local en fait xm outil
de développement durable à privilégier.
Les nouvelles tendances en développement local et en économie sociale
dorment également un nouveau souffle à la construction dans le milieu
communautaire d'espaces de création de projets de société autres que le tout-
à-l'État de la période d'après-guerre ou que le tout au marché du présent
néolibéralisme. Benoît Lévesque parle de l'émergence d'vm mouvement
d'économie solidaire dans le cadre du développement local, lequel
mouvement offrant tme opportunité de rapprochement entre ce qu'il
nomme le commtmautaire social et le communautaire économique.^^ Nous
inspirant d'une conférence dormée récemment par Lévesque, tentons, à
l'aide du schéma de la page suivante, d'imaginer un tel mouvement à partir
d'une articulation des différentes identités commxmautaires et coopératives.
32
Figure 1.1
Perspective de construction d'un
mouvement d'économie solidaire
/Communautaire^













Schéma réalisé à partir d'une Conférence donnée par Benoît Lévesque à Sherbrooke le 21
octobre 1998 dans le cadre des Rencontres mondiales sur le développement local.
On peut envisager ainsi l'hypothèse d'un enrichissement mutuel entre ces
deux ensembles d'acteurs sociaux. Puisant leurs origines aux mêmes sources
du socialisme utopique du 19® siècle, ils ont émergé à partir de la solidarité
entre des personnes s'imissant pour répondre à leurs besoins communs de
façon autonome et revendiquer des réformes. C'est pourquoi la perspective
de construction d'im mouvement d'économie sociale est envisagée à partir
de l'articulation des diverses finalités qu'elle peut revêtir suivant un
continuum à deiix pôles : im pôle économique et un pôle social. Il en résulte
un élargissement de l'espace identitaire occupé par chacun allant dans le sens
d'un amalgame « coopération / commimautaire ».
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Cependant, nous sommes en présence de cultures différentes qui devront
s'apprivoiser. Alors que le communautaire s'est maintenu dans une logique
d'extériorité par rapport à l'économique pour faire sa place dans le social, le
mouvement coopératif a eu tendance quant à lui à concentrer ses efforts sur
l'efficacité économique de son volet entreprise.
L'hypothèse du rapprochement actuel s'opère sur le plan des stratégies.
D'im côté, le commvmautaire tend vers le modèle coopératif avec une
redéfinition dans la perspective de l'économie sociale. De l'autre côté, le
mouvement coopératif peut être amené à considérer davantage les objectifs
sociaux dans ses orientations. D'une part, l'impact social des coopératives ;
de l'autre, l'impact économique des organismes à but non lucratif. Cette
perspective théorique laisse voir la possibilité d'xme nouvelle articulation
coopératif / communautaire tout comme au moment de l'émergence des
premiers groupes populaires de services.
Les organismes communautaires courent cependant le risque d'une
assimilation à la formule coopérative consistant à s'enfermer dans une
logique strictement économique. Pour mieux comprendre les opportunités
et entrevoir les dangers offerts par cette rencontre du communautaire avec la
coopération, explorons le mode coopératif de coexistence entre une
association et une entreprise.
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1.3.1 La dynamique coopérative
L'économiste Claude Vienney a contribué fortement à la conceptualisation
des principes de fonctiormement coopératifs.^^ Or, selon Vienney, ces
principes sont issus des rapports entre les deux identités constitutives de la
coopérative : association de personnes et entreprise. Les divers rapports
possibles entre ces deux pôles de l'organisation donnent naissance à quatre
principales règles de base, que nous pouvons mettre en schéma de la
manière suivante :
Figure 1.2




















Cela mène Viermey à définir les organisations de type coopératif comme «la
combinaison d'tm groupement de personnes et d'ime entreprise
réciproquement liés par un rapport d'activité et un rapport de sociétariat»^^.
Le schéma suivant illustre cette dynamique interne telle que reprise par
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Vienney en 1994 pour décrire le système de fonctionnement de l'ensemble
des organisations de l'économie sociale.
Figure 1.3
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Source : C. Vienney, L'économie sociale, La Découverte, Paris, 1994, p.88.
La dynamique interne propre à l'ensemble des organisations de l'économie
sociale se caractérise, selon Viermey, par ce qui maintient en cohérence les
liens entre l'entreprise et l'association : l'égalité des personnes et la propriété
collective.^® Ces principes de base trouvent leur raison d'être dans le fait
fondamental de l'identité coopérative ; à la base de l'entreprise se trouve,
non pas une association de capitaux mais ime association de personnes.
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L'inclusion des organismes communautaires dans la définition de
l'économie sociale correspond donc à une certaine conception de leur
identité. Selon cette vision à travers le prisme coopératif, les organismes
communautaires devierment :
• des associations de persormes,
• qui gèrent de façon démocratique des entreprises de services ou de
production,
•  lesquelles génèrent : des revenus répartis équitablement et des profits
réinvestis pour constituer un patrimoine social, (appartenant à la
communauté).
Ce que le commtmautaire hérite de l'identité coopérative, c'est évidemment,
sa dimension entreprise génératrice de revenus, puisqu'il possède déjà un
fonctionnement démocratique. Or, nous avons vu la tendance des
coopératives dans l'histoire à renforcer leur efficacité économique et à
affaiblir leur dynamique associative en s'institutiormalisant. Quant au
communautaire, il semble que son évolution récente, nous pensons ici aux
entreprises d'insertion, aux organismes d'employabilité et à la concertation
en développement local, occasiorme le danger de transférer la finalité de
mobilisation communautaire et de djmamisation du tissu social à la
prestation de services d'insertion ou de création d'emplois. De sorte que,
tout comme dans les coopératives, le pouvoir au sein de l'organisation peut
avoir tendance à passer des usagers des services (population, communauté)
aux producteurs de services (gestionnaires et autres professiormel-le-s) à
l'emploi des organismes. La fonction citoyenne, liée à leur fonction
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oassociative, risque de s'affaiblir. Par exemple, nous pouvons nous demander
si nous sommes toujours en présence d'une dynamique d'appropriation
citoyenne du contrôle du milieu de vie dans un organisme qui reçoit des
personnes assistées sociales dont la participation n'est pas volontaire mais
obligée en vertu des programmes d'insertion de l'État? Or, sans vie
associative, le communautaire cesse d'être im lieu de démocratie
participative.
En fait, les dangers de sclérose ou d'entropie démocratique*^ ne se limitent
pas à la formule coopérative qui, en elle-même, vise à créer un équilibre
entre l'association et l'entreprise. Cette dégénérescence du potentiel
démocratique des organisations se rapporte en grande partie au type de
rapports que l'association et l'entreprise entretiennent avec un
environnement dominé par des logiques de marché et de bureaucratie. Il
n'en demeure pas moins, à notre avis, que la rencontre des acteurs
communautaires et coopératifs sur le terrain particulier de l'économie
sociale peut aboutir au renforcement de la dimension associative tant pour
les organismes communautaires que pour les coopératives.
1.3.2 Le mouvement comme processus d'institutionnalisation
Doit-on regretter le passage d'un mouvement de changement social à la
stabilité d'une institution, du « mouvement peu systématisé au système peu
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mouvementé ? À qui la faute ? Doit-on condamner la population pour
son inertie, les membres pour leur individualisme, les intervenant-e-s pour
leur professionnalisme ? Nous appuyant sur la perspective de Francesco
Alberoni, le mouvement social, lorsqu'assez puissant, réussit à
s'institutionnaliser, à influencer le système : « le groupe qui s'est formé grâce
à  lui [le mouvement] change de nature : ou il disparaît, ou il
s'institutionnalise. Alberoni qualifie d'état naissant le moment fondateur
que représente le mouvement social, moment premier que nous pourrions
relier aux communautés utopiques, c'est à dire im lieu d'effervescence
créatrice, source de construction symbolique et identitaire permettant de
nouvelles façons de vivre en société. Or, l'institutionnalisation du
mouvement, parce qu'elle correspond en quelque sorte à la codification de ce
nouveau langage, est non seulement inévitable mais nécessaire au
renouvellement des structures sociales.^'
Suivant Alberoni et d'autres auteurs tels Sainsaulieu, Marty et Tixier, nous
pensons qu'il faille rechercher le remède à la sclérose démocratique de nos
sociétés dans la capacité de construction de mouvements sociaux. C'est
qu'ime « structure participative crée de l'acteur, alors qu'ime structure
hiérarchique étouffe les potentialités nouvelles, et qu'ime réglementation
bureaucratique décourage les initiatives et pousse au retrait w®". Les
institutions ne peuvent pas se renouveler seulement par elles-mêmes. Elles
ont besoin de l'émergence de nouveaux mouvements sociaux dont le rôle est
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de remettre en question les structures héritées du passé en introduisant de la
diversité dans le système.
1.3.3 Un mouvement d'économie solidaire ?
Nous apppuyant sur l'hypothèse de Benoît Lévesque à l'effet de l'émergence
d'im mouvement d'économie solidaire, nous pensons que le milieu
coopératif et le milieu communautaire peuvent être les matrices porteuses
de nouvelles identités collectives, de nouveaux acteurs de changement
social. Et même dans le scénario le plus optimiste, que ces mouvements
peuvent mutuellement se regénérer en participant à la mise en forme d'une
économie sociale tournée vers la mobilisation communautaire et
associative. Si cette perspective quelque peu utopique nourissait les
pratiques du terrain, elle pourrait faire de l'économie sociale un espace
propice à l'émergence de nouveaux acteurs de changement social.
Dans la perspective de construction d'im mouvement communautaire, ce
rapprochement, s'il offre certaines opportimités, laisse aussi planer le danger
d'une perte identitaire pour le communautaire. Si nous voulons envisager
la rencontre du communautaire et de la coopération comme un
enrichissement mutuel, comme une opportunité de construction d'un
mouvement, il faut l'aborder sous l'angle d'une pratique d'articulation.
Caillouette, définit ce type de pratique « comme la rencontre d'identités
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oparticulières d'où émerge ime nouvelle conscience plus large qui se
répercute sur ses parties constituantes L'articulation est un concept qui
permet de penser la construction d'un nouvel acteur social sans qu'aucune
de ses identités fondatrices ne domine sur les autres. C'est au travers de
cette idée de pratique d'articulation que les acteurs en présence misent sur le
renforcement de leur potentiel démocratique, associatif et mobilisateur en
investissant le champ de l'économie sociale. Seulement dans cette
perspective, le champ de l'économie sociale permettra aux groupes
marginalisés d'acquérir du pouvoir économique, social et politique.
Cette vision que nous tentons de dégager nous apparaît féconde. Toutefois
nous en voyons aussi les limites. Plusieurs questions surgissent. Comment
ce nouveau sujet politique peut-il se construire de manière autonome ?
Trouvera-t-il im espace démocratique de négociation avec l'État et avec le
marché au sein des nouvelles structures formelles de développement local ?
^ Concernant les origines du mouvement coopératif, nous référoirs à : J. DEFOURNY et P.
DEVELTÈRE, « Jalons pour ime clarification des débats sur l'économie sociale », AGA, no 2,
http://www.globenet.org/hori2on-local/ada/9721html, 1997 ; G. MLADENATZ, Histoire
des doctrines coopératives, Paris, Les Presses vmiversitaires de France, 1933 ; H.
DESROCHE, « L'utopie coopérative », Le projet coopératif, son utopie et sa pratique, ses
appareils et ses réseaux, ses espérances et ses déconvenues, Paris, Éditions Ouvrières, 1976 ;
A. LECLERC, Les doctrines coopératives en Europe et au Canada : Naissance, évolution et
interrelations. Mémoire (M. A.), IRECUS, Sherbrooke, 1982.
' Cf. G. MLADENATZ, op. cit., p. 166-191
^ Concernant Bemstein et sa remise en question du marxisme, voir J.-M. PIOTTE, Sens et
politique : pour en finir avec de grands désarrois, VLB Éd., Montréal, 1990, p. 35-45.
* Pour l'historique de l'associatiormisme ouvrier québécois, voir A. LECLERC, op. cit., p. 43-51.
^ Ibid., p. 58.
' J.DEFOURNY et P. DEVELTÈRE, op. cit.
^ H. DESROCHE, op. cit., p. 36
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'"Ibid, p. 50
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la coopération du travail dans la nouvelle économie les 27, 28, 29 septembre 1996.
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mars 1998, p.3.
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Ibid., p. 65-66.
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Comprendre les grands défis. Presses de l'Université de Montréal, 1992, p. 715. Souligné par
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^ Ibid., p. 716
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2. LA POLITIQUE DE SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT
LOCAL ET RÉGIONAL ET LE MILIEU COMMUNAUTAIRE
Dans la première partie, nous avons cherché à découvrir les projets de
société qu'ont respectivement forgé tout au long de leur histoire les
mouvements communautaire et coopératif. Nous avons ensuite réfléchi à
l'éventualité de la construction d'un mouvement d'économie sociale à partir
de la rencontre entre les utopies coopératives et les utopies communautaires,
un mouvement contestataire de la mise en forme capitaliste de l'économie.
Dans la deuxième partie, nous poursuivrons la mise en place du décor
mettant en scène l'acteur communautaire dans la sphère du développement
économique. Nous explorerons les conceptions gouvernementales du
développement local et de l'économie sociale de manière à être en mesure
d'identifier, dans la troisième partie, les enjeux des nouvelles politiques
québécoises du point de vue du communautaire dans la perspective de
construction d'un mouvement d'économie solidaire.
Tout d'abord, nous explorerons des politiques récentes au moyen desquelles
le gouvernement du Québec interpelle le milieu communautaire à titre de
partenaire du développement économique ; la politique de soutien au
développement local et régional et les politiques de financement de projets
d'économie sociale. Nous jaugerons ces politiques à la lumière des utopies
auxquelles nous avons fait appel en première partie afin de nous demander
si la conjoncture actuelle donne lieu à une reconnaissance réelle du
potentiel du mouvement communautaire à proposer ime autre façon de
concevoir l'économie ou si, au contraire, les politiques gouvernementales
peuvent être interprétées comme des moyens d'étouffer un tel potentiel.
Concrètement, la politique de soutien au développement local et régional
(Livre Blanc) du gouvernement du Québec invite les organismes
commimautaires à siéger aux Centres locaux de développement (CLD) à titre
d'intervenants locaux en matière d'économie et d'emploi. À première vue,
en contexte de réduction de la taille de l'État, nous pouvons nous demander
si cette institutionnalisation de l'économie sociale ne pourrait pas servir à
limiter l'action communautaire à la prestation de services d'insertion en
emploi ou de formation de la main d'oeuvre sans reconnaître son potentiel
de transformation des orientations sociétales en matière d'économie. Mais
tentons de voir de plus près le rôle que le gouvernement entend faire jouer
au commimautaire en l'invitant à titre de partenaire dans les Centres locaux
de développement.
2.1 LES ORIENTATIONS
La politique de soutien au développement local et régional identifie les
problèmes de chômage et d'exclusion sociale comme étant au centre de la
problématique économique actuelle. Pourtant, le gouvernement du Québec
a mis sur pied de nombreux programmes dans le domaine de la création
d'emplois. Alors, comment expliquer leur incapacité à endiguer le chômage
?  Suivant l'explication gouvernementale, le contexte d'une économie
mondialisée de plus en plus compétitive exige une grande flexibilité de la
main d'oeuvre. Or, la « rigidité » des programmes gouvernementaux
empêcherait de satisfaire cet objectif. Par conséquent, le gouvernement doit
« rationaliser et simplifier ses interventions »L
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Pour ce faire, le gouvernement emprimte trois avenues complémentaires :
la déconcentration, la décentralisation et la régionalisation. Selon la
définition du Livre Blanc, la déconcentration (ou décentralisation
administrative) vise le transfert de responsabilités administratives aux
paliers local et régional de la fonction publique, cependant que le contrôle
demeure à Québec. La décentralisation suppose également un transfert de
responsabilités, mais cette fois-ci, à ime instance politique qui dispose de
revenus autonomes et dont les membres sont élus au suffrage universel.
Quant à la régionalisation, il s'agit d'im processus à long terme qui combine
déconcentration et décentralisation. Mais elle vise en plus la participation
d'acteurs non gouvernementaux locaux et régionaux au processus
décisiormel, cette participation pouvant aller de la consultation ad hoc à la
gestion directe de services publics. La politique de soutien tend vers la
régionalisation en visant « une éventuelle décentralisation majeure des
pouvoirs ». Elle se limite toutefois à un certain degré de décentralisation
politique « vers les structures décentralisées actuelles », par exemple, les
municipalités.^
La nouvelle politique en développement local et régional n'est pas une
réforme isolée. Écoutons à cet effet le père de la politique. Monsieur Guy
Chevrette, alors ministre responsable du Développement des régions :
Cette politique sera la première étape d'un processus de réorganisation
de l'État qui peut s'étendre sur quelques années. Elle trace les grands
paramètres pour l'action à venir, elle définit concrètement ce que le
gouvernement entend faire, en priorité, dans le domaine de l'économie
et de l'emploi, et finalement, elle ouvre un vaste chantier de révision
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pour les autres secteurs de l'activité gouvernementale aux plans local et
régional.^
À terme, tous les secteurs d'activités gouvernementales seront donc touchés
par ce mouvement de régionalisation. Dans une approche de
développement local tel que le gouvernement le définit, les « collectivités »
seront susceptibles de prendre en charge la gestion des services « de première
ligne » dans les domaines suivants : en priorité, le développement
économique et l'aide à l'entreprenariat ; viennent ensuite les services
municipaux parmi lesquels, notons-le, se trouve « l'organisation
communautaire » et à plus long terme, les services d'éducation et les
services de santé. Suivant cette approche, l'État central demeurera
responsable des grandes orientations et politiques nationales, cependant que
son intervention l'amènera à jouer « un rôle de soutien aux intervenants
locaux et régionaux » ^ se limitant à « faciliter les initiatives du milieu.
La société québécoise passe donc d'im État-Providence centralisateur à un
Etat-accompagnateur faisant le constat de son impuissance face au forces
mondialisantes du marché.
Ainsi, dans le domaine de l'économie et de l'emploi, priorité
gouvernementale numéro un, la voie de solution avancée consiste à
« mettre à contribution les intervenants locaux et régionaux » (dont le
milieu communautaire) qui seraient « les mieux placés pour travailler au
progrès économique de leur milieu ». Ces intervenants locaux doivent en
conséquence être davantage « responsabilisés » en matière de
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développement économique, de création d'emplois et d'adaptation de la
main d'oeuvre.®
L'exercice de déconcentration et de décentralisation, s'inscrivant dans « un
contexte d'assainissement des finances publiques», se base sur le principe de
« subsidiarité ». Ce principe implique « la primauté à l'organisme ou à
l'institution le plus apte à fournir un service public adéquat au meilleur coût
possible »^. La politique donne ainsi le choix au gouvernement de confier en
sous-traitance, « lorsque c'est approprié et moins coûteux »®, la gestion des
services publics à des intervenants non gouvernementaux.
Le lien avec la politique de sécurité du revenu
Comme nous l'avons mentionné plus haut, le développement local et
régional est étroitement associé à la réforme de la sécurité du revenu menée
par la ministre Louise Harel en 1998. La politique réfère à l'Organisation de
coopération et de développement économique (OCDE) pour justifier la
nécessité de passer « d'ime politique d'aide financière (passive) fort coûteuse
à ime politique active du marché du travail »'. Dans cette perspective,
rappelons-nous qu'au coeur de la réforme de la sécurité du revenu se
trouvent les Parcours individualisés vers l'insertion, la formation et
l'emploi, assortis de mesures coercitives et destinés à intégrer les personnes
assistées sociales au marché du travail. Puisque le développement local est
conçu par le gouvernement comme xm moyen de soutenir
l'entrepreneurship, il semble donc que ce dernier peut servir de débouché
dans ime perspective d'activation dirrigée des personnes assistées sociales.
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Sur le plan organisatiormel, deux nouvelles structures sont créées dans
l'objectif de rationaliser les services de l'État :
1) dans la réforme de la sécurité du revenu : les Centres locaux d'emploi
(CLE) remplacent les Centres travail Québec et la SQDM et intègrent
l'ensemble des services de main d'oeuvre y compris les programmes destinés
aux prestataires d'assurance-emploi (suivant une entente de transfert
intervenue entre le fédéral et le provincial) ;
2) dans la politique de soutien au développement local : les CED remplacent
les anciennes corporations de développement économique et opèrent un
« guichet multiservices » destiné aux entrepreneurs y compris dans le
domaine de l'économie sociale ; ils sont des lieux de concertation des
« partenaires locaux de l'économie et de l'emploi (représentants du milieu
des affaires, syndical, coopératif, communautaire et institutionnel), ces
partenaires étant « les organismes travaillant déjà dans [le] domaine [de
l'entreprenariat] »".
Ainsi, du côté de l'offre de main d'oeuvre, nous avons xm organisme
gouvernemental qui donne, directement ou en sous-traitance, des services
aux personnes sans emploi (CLE). Du côté de la demande de main d'oeuvre,
nous avons un organisme de concertation, géré par « le milieu local », qui
organise l'offre de services aux entrepreneurs (CLD). Les deux organismes
seront liés au plan local de manière à réaliser « l'adéquation entre l'offre et
la demande de main d'oeuvre »^^ Le CLD jouera le rôle de comité a viseur
du CLE et le directeur du CLE siégera au conseil d'administration du CLD.
L'arrimage entre les deux s'effectue principalement au CLD dont un des
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mandats est d'élaborer un plan local d'action pour l'économie et l'emploi.
Ce plan définit les priorités locales en tenant compte des priorités régionales
telles qu'établies par les Conseils régionaux de développement (CRD). Ces
priorités locales baliseront à la fois les interventions des CLE et l'offre de
services des CLD. Pour nous aider à nous y retrouver, l'Annexe 1 présente
les structures mises en place par cette réforme et décrit leurs mandats
respectifs.
Un développement axé sur l'entreprenariat
On remarque que le pouvoir décisionnel se trouve du côté de la demande de
main d'oeuvre, donc, entre les mains des entrepreneurs et des organismes
travaillant dans le domaine de l'entreprenariat. La politique de soutien au
développement local mise en effet essentiellement sur l'entreprise privée
comme moteur du développement économique. Selon la politique, le palier
local « est le lieu de valeurs liées à l'entrepreneurship et à l'esprit
d'initiative La politique réfère ici à nouveau à l'OCDE selon laquelle « le
développement local constitue un facteur d'innovation sociale et
économique et vm levier à privilégier pour une politique active du marché
du travail Pour le gouvernement, il est clair que « l'entrepreneurship
est la voie privilégiée pour la création d'emplois
Puisque la politique québécoise s'inspire directement des orientations de
cette institution internationale représentant les intérêts des pays les plus
industrialisés, voyons de plus près comment l'OCDE conçoit le
développement local.
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2.2 LE DEVELOPPEMENT LOCAL DU POINT DE VUE DE L'OCDE
Dans un document intitulé Réussir le changement : entreprenariat et
initiatives locales publié en 1990, l'OCDE présente le développement local
comme un mouvement d'initiatives dont l'objectif est d'inciter
l'entreprenariat. Selon ce modèle, le partenariat des acteurs locaux initié par
l'État et prenant forme dans des « agences de développement mixtes [...]
semi-autonomes » favorise la création d'entreprises.^^ En fait, « la
promotion de l'esprit d'entreprise est la pierre angulaire du développement
économique
Dans cette perspective, la sécurité du revenu doit se transformer en passant
des transferts sociaux « à des politiques d'insertion sociale par le biais de
l'activité économique On transforme ainsi la politique sociale en
« système d'aide à l'ajustement structurel de l'économie sur le plan local ».
Dès lors, l'offre de services de soutien au démarrage de micro-entreprises
remplace les traditionnels programmes d'employabilité dans le but
d'encourager les chômeurs et chômeuses à créer leur propre emploi en
devenant entrepreneurs. Les États membres de l'OCDE sont ainsi invités à
diminuer d'autant leurs dépenses en programmes sociaux et, du coup, les
impôts à payer par les entreprises, en promesse d'ime augmentation de leur
cote de « compétitivité » au plan mondial.
L'OCDE a également publié, plus récemment, im document intitulé
Développement territorial: réconcilier l'économique et le social}^ On y
apprend entre autres que le modèle d'adaptation des économies nationales à
la mondialisation des marchés proposé par l'OCDE se base sur le
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développement local et l'économie sociale. L'OCDE réinterprète ainsi deux
modèles alternatifs de développement en les apprêtant à la sauce néolibérale.
Dans ce modèle, l'économie sociale (désignée comme étant le secteur
associatif au sens large) et la décentralisation des décisions en matière de
développement économique font figure de conditions favorables à la
compétitivité.
En effet, pour arriver à libéraliser les marchés, il faut obtenir « la
participation et la coopération des groupes sociaux concernés Or,
comment lever les résistances au changement ? En étendant la culture
d'entreprise, répond l'OCDE, c'est à dire, en incitant tm plus grand nombre
de personnes à prendre des initiatives économiques, à devenir
entrepreneurs. Constatant que le grande entreprise ne crée plus d'emplois
directs, l'OCDE préconise le soutien étatique à la création d'emplois indirects
par ces grandes entreprises qui offrent de plus en plus leur production en
sous-traitance à des petites et moyermes entreprises (PME). D'où le nouveau
rôle d'un État accompagnateur des « initiatives » privées locales. Nous voilà
au coeur d'un modèle de politique active du marché du travail s'inscrivant
exclusivement dans tme approche entreprenariale appuyant les
transformations du marché capitaliste mondialisé.
Cependant, les petits entrepreneurs auront beau se multiplier, l'OCDE
reconnaît que les progrès technologiques continueront de limiter la création
d'emplois. Un secteur cependant offre des possibilités quasi infinies et qui
restent inexploitées par le marché : le secteur des services non marchands.
Ce tiers secteur entre l'économie pubHque et l'économie privée fait ainsi
figure de « modèle économique de remplacement», capable de faire une
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place aux milliers de personnes exclues du marché du travail. Selon
Monsieur Grass, ancien directeur de l'OCDE, il faut arriver à « élargir le
concept d'entreprise » pour y inclure l'ensemble des initiatives
communautaires, bénévoles, associatives et coopératives.^" C'est ainsi que le
secteur associatif peut devenir un lieu d'entrepreneurship et de création
d'emplois. Du même coup, les politiques sociales sont décentralisées et leurs
coûts sont abaissés puisque ce secteur non marchand est aussi apte à remplir
des mandats jusqu'ici assumés par l'État. Ce dernier modifie son rôle en
devenant « partenaire» des autorités locales et du secteur associatif.
Dans ce modèle, les micro-entreprises permettent à la fois aux grandes
entreprises et à l'État de réduire leurs coûts, répondant par là aux exigences
de la compétitivité à l'échelle mondiale. En somme, ce modèle remet en
cause l'État Providence en remplaçant l'État protecteur contre les risques du
chômage par l'État-accompagnateur de « la société protectrice » et en
substituant à la répartition des revenus une meilleure « répartition des
chances ». En intégrant les organismes communautaires à l'économie de
marché, le discours des représentants des puissances économiques
mondiales réussit le tour de force de rendre compatibles « le renforcement
de la société civile » et l'accroissement de la compétitivité des grandes
entreprises.
2.3 L'ECONOMIE SOCIALE COMME COMPOSANTE DU
DÉVELOPPEMENT LOCAL
À la lumière de l'analyse de l'OCDE qui a inspiré le gouvernement
québécois, nous avons compris que pour saisir le nouveau rôle qui est
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dévolu au communautaire, il faut jeter xm coup d'oeil du côté de l'économie
sociale. En effet, la politique accorde non seulement une certaine
reconnaissance au communautaire en tant qu'acteur d'un nouveau modèle
de concertation, au même titre que les syndicats, mais l'État y « reconnaît
formellement l'apport de l'économie sociale au développement de
l'économie et de la création d'emplois
Le développement local et régional est l'espace choisi par le gouvernement
pour institutionnaliser la gestion des projets d'économie sociale. Cette
reconnaissance formelle survient après une première reconnaissance lors du
Sommet sur l'économie et l'emploi de l'automne 1996, en réponse à une
revendication de la Marche des femmes contre la pauvreté et suite à la mise
sur pied des Comités régionaux sur l'économie sociale (CRES) par l'État.
Selon la loi 171, les enveloppes destinées à l'économie sociale sont gérées et
attribuées sur le plan local par les CED alors que les CRD intègrent les CRES
pour inclure l'économie sociale dans leur planification stratégique.
Suite au Sommet sur l'économie et l'emploi de 1996, le gouvernement du
Québec a fait de l'économie sociale xine solution à privilégier dans la lutte
contre le chômage et im moyen de remplacer l'État pour répondre aux
besoins sociaux de la population.
Les partenaires au Sommet d'octobre 1996 et, plus récemment, le
premier ministre ont affirmé leur conviction que les entreprises de
l'économie sociale représentent tme façon de sortir du paradoxe selon
lequel des besoins sociaux ne sont pas satisfaits alors que des milliers de
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québécoises et de québécois capables de répondre à ces besoins cherchent
un emploi.^^
Le gouvernement du Québec emboîtait ainsi le pas à la France quelques
quinze ans plus tard puisque, dès 1981, le gouvernement français accordait
par voie législative une recormaissance aux associations se réclamant de
l'économie sociale. En France, cette notion désigne « les coopératives, les
mutuelles et celles des associations dont les activités de production les
assimilent à ces organismes»^^.
Au Québec, aucime loi ne définit les contours de l'économie sociale.
Toutefois, le gouvernement a adopté la définition du rapport du Chantier
sur l'économie sociale intitulé Osons la solidarité! pour orienter les critères
de reconnaissance et de financement de l'économie sociale. De sorte que le
Livre Blanc reprend cette définition. Par la suite, la loi 171 sur le Soutien au
développement local et régional accorde une reconnaissance formelle à
l'économie sociale. Cette dernière y figure en tant que forme spécifique
d'entreprenariat. Les CLD devront lui faire xme place dans leur processus de
planification stratégique.^^ Or, de quelle économie sociale parlons-nous ?
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2A CONCEPTION GOUVERNEMENTALE DE L'ECONOMIE SOCIALE
ET MESURES DE SOUTIEN MISES EN PLACE
La définition du Chantier sur l'économie sociale
Selon le document Osons la solidarité! , « le domaine de l'économie sociale
recouvre l'ensemble des mouvements coopératif et mutualiste et celui des
associations»^®. Les organismes et entreprises de l'économie sociale peuvent
évoluer dans les différents secteurs « qui répondent à des besoins de la
population et de la collectivité »^®. Jusqu'ici, il s'agit donc d'une conception
très large visant l'ensemble du secteur associatif. Cependant, les critères de
recormaissance de l'économie sociale nous font voir que le pôle coopératif
domine.
En effet, la définition adoptée par le gouvernement désigne comme faisant
partie de l'économie sociale « les activités et organismes, issus de
l'entreprenariat collectif ». Cette définition correspond à celle que dorme le
Conseil de la coopération du Québec aux coopératives : « une association de
persormes qui assument collectivement leurs responsabilités
d'entrepreneurs »^^.
Le gouvernement retient également tm certain nombre de règles de
fonctionnement qui caractérisent les entreprises d'économie sociale. Or, ces
règles s'apparentent de manière étroite aux principes fondateurs de l'identité
coopérative tels que recormus par l'Alliance coopérative internationale (ACI)
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et dont nous avons tracé les grandes lignes en première partie. Le tableau
suivant souligne la correspondance directe entre les principes coopératifs et
les principes de l'économie sociale comme les retient le gouvernement du
Québec.
Figure 2.1
Principes de l'économie sociale
Principes coopératifs
(AGI)"®
Principes de l'économie sociale
(Gouvernement du Québec)^'
Adhésion volontaire et ouverte à
toutes les personnes aptes à utiliser
les services de la coopérative
Finalité de services aux membres
Pouvoir démocratique exercé par les
membres
Processus de décision démocratique
Participation économique des
membres, ristournes en proportion
de l'usage et impartageabilité de la
réserve
Primauté des personnes et du
travail sur le capital dans la
répartition des surplus et des
revenus
Autonomie et indépendance Autonomie de gestion
Éducation, formation et information Participation, prise en charge et
responsabilité individuelle et
collective
Finalité de services à la collectivité
Engagement envers le milieu et
contribution au développement
durable
Coopération entre les coopératives
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Suite au Sommet de l'automne 1996, le gouvernement du Québec allait
adopter ces principes comme balises de toutes ses interventions en matière
d'économie sociale. Il en énonce désormais les finalités de la façon suivante:
• création d'emplois durables ;
• réponse à des besoins sociaux ;
• viabilité financière assurée par la vente de biens ou la tarification de
services;
• contribution à l'amélioration de la qualité de vie des employés et des
communautés locales.^"
Les critères de reconnaissance par les CLD
Depuis l'adoption du rapport Osons la solidarité!, la définition
gouvernementale s'est précisée. Dans la définition que nous venons tout
juste de présenter, nous remarquons particulièrement l'ajout des finalités de
viabilité financière et de création d'emplois aux finalités socio-
communautaires. Alors que la définition du Chantier s'inscrivait dans
l'esprit des règles coopératives visant un équilibre entre l'entreprise et
l'association, la définition qui est maintenant retenue insiste clairement sur
la dimension entreprise et néglige de façon manifeste la dimension
démocratique.
Le document Conjuguer l'économique et le social balise les critères de
sélection des projets d'économie sociale par les CLD. Selon ce document,
l'économie sociale dont il est question dans les CLD se définit comme une
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économie qui « s'intéresse aux marchés qui sont généralement délaissés pas
l'entreprise privée », ces marchés pouvant être soit non solvables ou
solvables c'est à dire, marchands ou non marchands. Cependant, le
document d'orientation affirme clairement que « c'est à cette composante de
l'économie sociale, les marchés solvables, que s'adresse particulièrement le
soutien du CLD »^\
Cette précision nous semble très importante à considérer du point de vue du
secteur communautaire. Elle signifie qu'im critère prioritaire de sélection
des projets d'économie sociale soumis auprès des Centres locaux de
développement sera la viabilité financière, soit la capacité de l'organisme de
générer des revenus autonomes à partir d'une activité marchande. Ce critère
de reconnaissance limite l'économie sociale aux organismes qui vendent des
produits ou des services sur le marché privé.
Plus récemment, le ministère du Conseil exécutif précisait la position
gouvernementale sur la tarification dans les entreprises de l'économie
sociale.
Le rapport du groupe de travail (Osons la solidarité) présente une
approche d'entreprise qui s'inscrit dans une logique économique. Les
auteurs insistent pour faire de l'économie sociale un secteur à part
entière qui procure de véritables emplois et qui assure sa viabilité
propre. Cette conception représente en quelque sorte l'adaptation du
secteur communautaire à certaines réalités de l'économie, même si tous
les organismes communautaires ne peuvent pas se transformer en
entreprises de l'économie sociale.^^
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Le gouvernement interprète cette position du Chantier sur l'économie
sociale comme une volonté de distinguer les organismes communautaires
qui oeuvrent dans « des secteurs non marchands qui ne peuvent pas ou ne
doivent pas être solvabilisés », soient principalement, dans les domaines de
l'assistance ou de la défense de droits, de ceux qui « tout en répondant à des
besoins sociaux [...] s'inscrivent [...] dans des secteurs d'activité marchands,
c'est à dire dans des marchés solvables ou pouvant le devenir »^^.
Tout en valorisant ainsi l'adoption d'unvirage entreprenarial^* par le
communautaire, le gouvernement reconnaît que la capacité qu'ont les
organismes de générer des revenus autonomes dans le social est limitée.
Nous pourrions alors nous attendre à un accroissement du soutien
financier de l'État. Or, pour le conseil exécutif du gouvernement du Québec,
la solution réside non pas dans l'augmentation des subventions
gouvernementales mais plutôt dans l'accès aux capitaux privés par les
organismes à but non lucratif (OBNL). Ceci, selon le principe de la mixité du
financement conformément aux recommandations du Chantier sur
l'économie sociale ; le financement étaitque doit être complété par les
revenus autonomes de l'organisme et par des investissements du secteur
privé. Ce principe fait en sorte que, comme les grandes entreprises
capitalistes, les organismes qui correspondent aux critères officiels de
l'économie sociale auront désormais accès aux garanties de prêts
d'Investissement Québec, via la création d'im programme qui leur est
spécialement dédié (Grantie - OBNL-Économie sociale), tout comme il est
déjà permis aux coopératives. Les capitaux privés seront également rendus
disponibles aux OBNL grâce à la constitution d'un fonds d'investissement
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destiné au démarrage et à l'accompagnement de projets d'économie sociale
(RISQ).
La conception étatique de l'économie sociale nous semble s'inscrire dans une
logique de marché. Surtout lorsqu'on sait qu'im des critères d'admissibilité à
la Garantie - OBNL, Économie sociale est d'« exploiter vme activité
économique permettant de rencontrer ses engagements financiers» et que ce
programme s'inscrit dans la mission plus large de « permettre aux
entreprises d'être compétitives dans le contexte de la mondialisation des
marchés ».^® Cela est-il surprenant considérant que le Premier ministre avait
pris soin de s'adjoindre im représentant de la firme de courtage Nesbitt
Burns^® à titre de corrseiller en matière d'économie sociale?
CONCLUSION
Les politiques québécoises de sécurité du revenu, de soutien au
développement local et à l'économie sociale nous semblent être en accord
avec l'approche de l'OCDE qui cherche à assimiler les stratégies associatives à
l'économie de marché. D'abord, sur le plan de la sécurité du revenu, la
réforme Harel est allée dans le sens d'ime réduction de l'aide financière de
l'État au profit d'un resserrement des mesures dites « actives ». Les
traditiormels programmes d'employabilité ont été remaniés en y ajoutant
des programmes d'aide à l'entrepreneurship ou au travail autonome. En lien
étroit avec Emploi-Québec, mandataire de la sécurité du revenu, le
développement local, via la mise sur en place des CLD, est réduit à l'aide à
l'entreprenariat capitaliste. De même, l'économie sociale y est introduite
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pour élargir la notion d'entreprise aux associations qui acceptent de prendre
en charge la réinsertion des personnes sans emplois. Cette dernière stratégie
est complétée par le passage d'vme logique de subvention à une logique
d'endettement sur le marché des capitaux privés, diminuant d'autant la part
de responsabilité de l'État non seulement dans la création d'emplois mais
également, dans le développement du secteur communautaire. Enfin, le
CED correspond à l'image des « agences de développement mixtes [...] semi-
autonomes » que se fait l'CXIDE des structures décentralisées de services en
matière d'économie et d'emplois. La politique de développement local
adopte ime approche de concertation des acteurs locaux tout en mettant en
place des mécanismes permettant la gestion de services publics en sous-
traitance par le secteur privé, par les coopératives ou par les organismes
communautaires.
La stratégie consensuelle adoptée par le gouvernement québécois depuis le
Sommet de 1996 réussit mal à masquer le caractère néolibéral des réformes
entreprises. Le ministre actuel des Régions, M. Jolivet, dans une allocution
auprès de l'Alliance des manufacturiers du Québec, n'a-t-il pas cité les CLD
en exemples de « partenariats permanents » ayant pour but de « favoriser le
développement et la compétitivité»^^ ? La Déclaration pour l'emploi
adoptée à l'issue du Sommet de 1996 illustre également la manière dont le
gouvernement tente de ménager la chèvre et le chou lorsqu'elle affirme
constituer un engagement des divers « partenaires » à « allier des objectifs de
compétitivité et de solidarité », deux finalités qui nous semblent assez
contradictoires. N'oublions pas que les représentantes et représentants du
secteur communautaire autonome ont claqué la porte du Sommet de
l'automne 1996 suite au refus du gouvernement et des autres participants de
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subordonner l'atteinte du déficit zéro à ime clause de pauvreté zéro . Le
gouvernement a certes accepté l'adoption d'ime clause d'appauvrissement
zéro, s'engageant à ne pas appauvrir les 20% le plus pauvres de la
population. Cette mesure était non seulement insuffisantes aux yeux du
secteur communautaire, mais elle n'a pas été respectée, quand on sait que les
compressions budgétaires draconniennes qui ont depuis permis d'éliminer
le déficit ont contribué à appauvrir la population, qu'il s'agisse d'une
réduction de l'accès aux services publics de santé et d'éducation ou de
coupures à la sécurité du revenu. Les consensus sur lesquels le
gouvernement dit se baser pour entreprendre cette réorganisation de l'État
n'incluent donc pas, à l'heure actuelle, les aspirations du mouvement
communautaire.
Ceci étant dit, rappelons-nous que le développement local et l'économie
sociale ne sont pas l'apanage du gouvernement. Ce dernier cherche à
réorienter dans le sens d'une logique de marché des stratégies qui ont d'abord
été expérimentées de manière autonome par les milieux communautaires
ou coopératifs et qui visaient au contraire la construction de modalités
distinctes du marché.
Les groupes communautaires sont porteurs de demandes visant la
décentralisation des processus décisiormels et la démocratisation de
l'économie. Selon les chercheurs qui s'inspirent de l'école de la régulation,
dont Benoît Lévesque au Québec, les politiques qui institutionnalisent le
développement local et l'économie sociale constituent une reconnaissance
de stratégies auparavant marginales. Par exemple, les CLD seraient un
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moyen de reconnaître les CDEC (Corporations de développement
économique communautaire), lesquelles ont d'abord été le fruit d'initiatives
autonomes provenant de la population. En ce sens, même si
l'institutiormalisation de stratégies jadis contestataires est orientée par le
gouvernement selon l'approche dominante du néolibéralisme, ce processus
peut tout de même servir de base de négociation aux mouvements sociaux
pouvant mener à l'adoption de compromis acceptables.^®
Dans la section suivante, sans toutefois nous relier à l'école de la régulation,
nous situerons l'économie sociale à l'interface d'une reconnaissance étatique
et d'xm projet de société porté par des acteurs communautaires. Nous
verrons qu'au coeur de ce processus de reconnaissance se trouve en jeu
l'opportunité de construction d'un mouvement d'économie solidaire issu
d'une articulation entre les identités coopératives et commimautaires.
^ QUÉBEC, MINISTÈRE DES RÉGIONS, Politique de soutien au développement local et
régional, 1997, p. 16.
^ Ibid., p. 7-8.
' QUÉBEC, MINISTÈRE DES RÉGIONS, « Message du ministre », op. cit., p. vil.
' QUÉBEC, MINISTÈRE DES RÉGIONS, op. cit., p. 11.
® Ibid., p. 43.
' Ibid., p.16.
Ibid., p. 6.
® Ibid., p. 38.
' Ibid., p. 17.
">Ibid., p. 18.
" Ibid., p. 17.
Ibid. p. 10.
QUÉBEC, MINISTÈRE DES RÉGIONS, loc. cit..
" QUÉBEC, Ministère du Conseil exécutif. Le Sommet du Québec et de la jeunesse,
http://www.sommet.gouv.qc.ca., 1999.
OCDE, Réussir le changement : entreprenariat et initiatives locales, 1990, p. 63.
Ibid., p. 39.
Ibid., p. 62.
OCDE, Développement territorial: réconcilier l'économique et le social., 1996.
64
" R. GASS « La nouvelle phase du changement structurel : vers tme économie décentralisée et
une société active », dans OCDE, Développement Territorial [...], p. 57-70.
Ibid., p.63-64.
QUÉBEC, MINISTÈRE DES RÉGIONS. « Les composantes opératiormeUes de l'économie
sociale », La politique de soutien au développement local et régional : Conjuguer
l'économique et le social, http://www.sdr.gouv.qc.ca/conjugue.htm, 1998.
^ QUÉBEC (PROVINCE), MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, « Définition
gouvernementale de l'économie sociale », Osons l'économie sociale, http :
/ /www.cex.gouv.qc.ca/economiesociale/html/Tarification.html, 1999.
^ Décret 811125 du 15 décembre 1981 créant ime Délégation à l'économie sociale auprès du
Premier ministre, cité par C. VIENNEY, L'économie sociale. L'économie sociale. Coll.
« Repères», La Découverte, Paris, 1994, p.3 ; souligné par nous.
Loi sur le ministère des Régions, L.R.Q., 1998 article 13, 3° : [im des mandats des CLD est] «
d'élaborer [...] une stratégie locale en matière d'entreprenariat, y compris l'entreprenariat de
l'économie sociale».
^ QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, « Le modèle québécois d'économie
sociale », Osons la solidarité!, op. cit., p. 6.
" QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, loc. cit.
^ CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC, Manifeste du Conseil de la coopération du
Québec, Proclamé à l'occasion des États généraux de la coopération le 1er mai 1992.
^ tiré de ALLIANCE COOPÉRATIVE INTERNATIONALE, Déclaration sur l'identité
coopérative, http://www.coop.org/menu/icasite.html. Octobre 1998.
^'tiré de QUÉBEC, MINISTÈRE DES RÉGIONS, « Les années 1990 : vers ime recormaissance de
l'économie sociale », La politique de soutien au développement local et régional : Conjuguer
l'économique et le social, http://www.sdr.gouv.qc.ca/conjugue.htm, 1998, p.8.
^ QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, « Définition gouvernementale de
l'économie sociale », Osons l'économie sociale, op. cit.
QUÉBEC, MINISTÈRE DES RÉGIONS, « Le centre local de développement et l'économie
sociale », dans Conjuguer l'économique et le social, op. cit., p.20.
QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, « Position gouvernementale sur la
tarification dans les entreprises de l'économie sociale », Osons l'économie sociale, op. cit.,
juin 1999, souligné par les auteurs.
^ Ibid. Souligné par nous.
^ QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, « Réunion du ministère des Régions : Notes
d'intervention de Michel Hamelin, Secrétariat du Sommet sur l'économie et l'emploi »,
Osons l'économie sociale, op. cit., 2 juin 1998, p. 1.
Cf. Brochure de promotion, QUÉBEC, INVESTISSEMENT-QUÉBEC, Garantie - OBNL,
Économoie sociale, mars 1999.
^ Monsieur Jacques Ménard, de la finne Nesbitt Bums, coiutiers en actions et obligations, était
membre du Groupe de travail sur l'économie sociale.
QUÉBEC, MINISTÈRE DES RÉGIONS, « Allocution du ministre des Régions auprès de
l'Alliance des manufacturiers du Québec », http://www.sdr.gouv.qc.ca, 11 mai 1999 .
^ Voir entre autres : B. LÉVESQUE, et L. MAGER, « Vers im nouveau contrat social ? Éléments
de problématique pour l'étude du régional et du local », dans J.-L. KLEIN et C. GAGNON,
Les partenaires du développement face aux défis du local, Chicoutimi, UQAC-GRIR, 1992, p.
19-68 ; B. LÉVESQUE, « Développement local et économie sociale : éléments incontournables
du nouvel environnement », Économie et solidarités, vol. 30, no 1, 1999, p. 111-126.
65
3. PROCESSUS DE RECONNAISSANCE
DE L'ÉCONOMIE SOCIALE
L'intérêt soulevé par l'économie sociale est le fruit de revendications des
organisations qui s'en réclament. C'est pourquoi nous parlons de
reconnaissance. Vienney en illustre très justement le sens lorsqu'il le
qualifie de «processus interactif» : des organisations se reconnaissent
d'abord entre elles puis « se solidarisent pour faire recoimaître leurs
caractéristiques par les pouvoirs publics »\ D'autre part, les prises de
position du gouvernement dans ce dossier ont impliqué la participation de
représentants et de représentantes des milieux communautaire, syndical,
coopératif et féministe à travers un processus de concertation soit par
exemple au niveau national avec le Chantier sur l'économie sociale ou au
niveau régional avec les Comités régionaux sur l'économie sociale. Enfin, ce
processus de reconnaissance a provoqué im vif débat au sein de la société
québécoise et en particulier au sein du mouvement communautaire. Or, si
vme partie du commrmautaire s'est montrée sceptique face aux pièges tendus
par la version gouvernementale de l'économie sociale,^ le débat ainsi
soulevé a par ailleurs aussi stimulé la formation de ce qui pourrait être la
base d'im mouvement porteur d'une approche solidaire de l'économie
sociale faisant opposition à ime approche néolibérale telle que portée par le
gouvernement.
Nous explorerons ce processus en décrivant d'abord l'origine des demandes
de reconnaissance de l'économie sociale au Québec. En deuxième lieu, nous
présenterons les réponses gouvernementales à ces revendications des
mouvements sociaux pour ensuite nous arrêter au débat soulevé au sein du
milieu communautaire sur la question de l'économie sociale. Enfin, nous
verrons que des efforts se déploient en certains lieux pour susciter
l'articulation des divers mouvements sociaux porteurs d'un projet
d'économie sociale de manière à poursuivre le processus de reconnaissance
amorcé avec la Marche des femmes de 1995.
3.1 LES REVENDICATIONS
C'est la Marche des femmes contre la pauvreté de 1995 qui a mis la table de
l'économie sociale au Québec. Cette marche revendiquait le soutien de l'État
à des « infrastructures sociales » de manière à ce que le travail effectué par les
femmes à la maison, à travers l'action bénévole et dans les organismes
communautaires soit recormu à sa juste valeur, au même titre que les
activités marchandes réalisées en majorité par des hommes. Cette
revendication impliquait la consolidation des organismes communautaires
déjà existants en invitant l'État à investir dans des activités qui créent « des
liens sociaux plutôt qu'à investir imiquement dans la "surconsommation de
produits manufacturiers" »^. On peut voir dans cette marche vme demande
de soutien à un milieu communautaire porteur d'une dynamique de
changement social et non seulement producteur de services.
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La Marche des femmes a particulièrement insisté sur la nécessité de créer de
vrais emplois pour les femmes, des emplois durables et bien rémunérés, et
non des programmes d'employabilité sous le modèle du workfare*.
Tout au long du processus de négociation qui a suivi, le mouvement des
femmes s'est buté à la tendance gouvernementale à réduire l'économie
sociale à des mesures d'employabilité ou d'insertion en emploi. Pour
renforcer et diffuser leur position, les déléguées des tables régionales de
groupes de femmes, de comités régionaux sur l'économie sociale, de groupes
nationaux de femmes et de sjmdicats ont adopté en décembre 1997, une plate
forme sur l'économie sociale. Cette plate-forme servant à défendre, comme
son nom l'indique, « l'économie sociale du point de vue des femmes », situe
clairement d'entrée de jeu l'économie sociale dans des visées de changement
social et d'éducation populaire autonome. Ceci donne obligatoirement à
l'économie sociale une portée plus large que celle d'im simple type
d'entreprise. D'ailleurs, la plate-forme relie explicitement l'économie sociale
aux « pratiques du mouvement des femmes et du mouvement
communautaire ». De plus, elle revendique la création d'emplois durables
d'ime durée d'au moins trois ans, ce qui exclut les projets d'employabilité.
Les femmes réaffirment également le principe selon lequel les projets
d'économie sociale ne doivent en aucun cas se substituer à des emplois
auparavant offerts dans le secteur public ou mener obligatoirement à la
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tarification des services, deux conditions qui visent à s'assurer que
l'économie sociale ne serve pas de palliatif au désengagement de l'État.®
3.2. LES RÉPONSES GOUVERNEMENTALES
En guise de réponse à ces revendications du mouvement des femmes, le
gouvernement a mis sur pied des Comités régionaux sur l'économie sociale
(GRES) destinés à gérer la somme de 225 millions de dollars consentie pour
son développement à partir de budgets existants. Il a également formé un
comité d'orientation et de concertation sur l'économie sociale (COCES)
auquel ont participé des représentantes des femmes et dont le rapport. Entre
l'espoir et le doute, traduit le litige au centre du débat qui allait suivre sur
l'économie sociale : s'agit-il d'un projet de changement social ou d'une
réponse néolibérale à la crise de l'emploi et de l'État-Providence ? Les
femmes avaient réussi à faire inscrire leurs revendications dans ce rapport.
Par contre, pour cette raison, les ministres ont refusé d'y donner suite.^
Puisqu'il refusait d'entériner les doutes du COCES, le gouvernement a mis
en place le Chantier sur l'économie sociale et l'a chargé d'apporter des
propositions au Sommet de l'automne 1996. Il s'agissait de nouveau d'un
comité sous le mode de la concertation entre représentant-e-s désignés de
divers secteurs auquel ont participé des personnes du mouvement
communautaire, du secteur coopératif et du mouvement des femmes. Ce
chantier, présidé par Nancy Neamtam, intervenante dans im organisme de
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développement local, est l'auteur du rapport Osons la solidarité f auquel
nous référions plus tôt. Le contenu de ce rapport représente maintenant la
manière dont l'État conçoit et recormaît l'économie sociale.
Nous remarquons que tout au long de ce processus, le gouvernement a
cherché à diluer la responsabilité des positions officielles qu'il prenait. En
effet, à commencer par le Sommet lui-même, tout le processus menant à la
reconnaissance de l'économie sociale s'est déroulé au moyen de la
concertation. Bien que les acteurs de la société civile qui y ont participé aient
souvent été en réalité désignés par le gouvernement lui-même et que la
parole du milieu des affaires y ait pris une place prépondérante, le
gouvernement peut en habiller les résultats d'un supposé consensus ralliant
l'ensemble de la population autour d'xm prétendu modèle québécois.
Cette nouvelle façon de gouverner^ selon laquelle le secteur privé revêt un
manteau politique met souvent les représentantes et représentants des
mouvements sociaux dans la position inconfortable de devoir être solidaire
de décisions qui ne satisfont pas leurs membres mais qu'ils ne peuvent
contester parce qu'ils en sont partie prenante.
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3.3 DES RÉPONSES COMMUNAUTAIRES
Le débat suscité dans le milieu communautaire
Le mouvement des femmes a tout de même accepté de jouer le jeu de la
concertation même si les réponses gouvernementales étaient loin de
satisfaire les revendications des marcheuses de 1995.^ De cette manière, il a
largement assumé le leadership au sein des CRES. Ces tables de concertation
régionales ont finalement eu à gérer de maigres budgets et à évoluer à
travers les mailles d'im filet de normes tendues par les divers ministères
impliqués. Comme nous le rapporte Lorraine Guay, une des leaders de la
Marche, les femmes ont tenu bon dans l'espoir d'obtenir ime reconnaissance
étatique qui satisfasse leurs revendications.^"
Or à travers ce processus de participation / revendication, les femmes se sont
également rallié, dans certaines régions dont l'Estrie, le mouvement
commimautaire et les coopératives au sein de « comités aviseurs élargis ».
Le mouvement des femmes a donc permis de faire de l'économie sociale un
point de jonction entre les divers acteurs sociaux apparentés du fait de leur
caractère démocratique. Cette concertation se poursuit d'ailleurs dans le
processus actuel de représentation au sein des CLD, comme nous le verrons
en dernière partie.
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Cette occasion de concertation intersectorielle est certes une opportunité du
point de vue de la construction d'un mouvement de changement social sur
le terrain économique. Nous y reviendrons amplement. Cependant, cette
occasion ne doit pas masquer les débats déchirants auxquels l'économie
sociale a donné lieu au sein du mouvement communautaire. Lorraine
Guay, dans un article sur le sujet, a cerné de la manière suivante la nature de
ce débat :
Le fondement premier de la contestation et de la réticence de plusieurs
demeure certes la conviction que l'économie sociale représente une face
à peine cachée du néolibéralisme. De ce point de vue, le débat demeure
difficile car pour d'autres, l'économie sociale est exactement le contraire,
soit une des stratégies de contestation de ce même néolibéralisme.^^
Cette ambiguïté provient peut-être, selon Lorraine Guay, de ce que la
nécessité pour le communautaire de se positioimer dans le débat sur
l'économie sociale l'oblige à se pencher sur ses propres paradoxes. Entre
autres, parce qu'elle est « au carrefour de problématiques » telles le rôle de
l'État, le partenariat, la décentralisation, l'économie sociale ravive les
tiraillements vécus par les groupes communautaires dans leurs rapports
problématiques à l'État et à l'économique.^^
Nous dirions pour notre part que l'économie sociale et le développement
local, parce qu'ils impliquent im rapport partenarial, font passer le
communautaire d'une logique d'extériorité face au pouvoir et à l'économie,
à une logique d'intériorité. En effet, le milieu commimautaire en vient avec
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les années à se poser comme un acteur économique, autre que le privé, qui
cherche à être reconnu comme tel sans pour autant que cette identité
nouvelle ne masque son ancrage profond dans le social ni sa perspective
éthique tournée vers la solidarité. Considérant la position d'acteur dominé
qu'occupe le communautaire dans ce système, une partie du mouvement
communautaire craint que l'économie sociale ne menace l'autonomie des
organismes et ne les entraîne à se détourner de leurs missions pour servir en
fait le désengagement de l'État et le processus de dualisation sociale et
économique que semble produire le marché laissé à lui-même.
Pour d'autres, faire avancer l'économie sociale consiste au contraire à
« dégager une autre voie de contestation du néolibéralisme, du capitalisme
et du patriarcat, et de proposer une autre conception de la production, du
développement et de la richesse Selon les tenants et tenantes de cette
approche, l'inclusion dans les lieux de pouvoir et dans la sphère économique
renforce le communautaire en lui permettant de se poser en acteur porteur
d'im projet démocratique. En s'affirmant comme « partenaire » autonome,
le communautaire agirait contre les logiques d'exclusion, d'ime part, en
cherchant à contrecarrer les tendances technocratiques et marchandes et
d'autre part, en renforçant le pouvoir des personnes marginalisées dans le
système.^^
73
L'économie sociale est-elle im modèle de construction d'une économie
alternative à l'économie capitaliste dans lequel les objectifs sociaux
réussissent à faire contrepoids aux objectifs économiques ? Ou plutôt, se
limite-t-elle au rôle de palliatif au désengagement de l'État ? S'en sert-on
pour masquer les dégâts d'une économie créatrice d'exclusion ? Le débat
demeure entier et nous le placerons au centre de notre analyse de l'inclusion
du commimautaire dans le processus officiel de développement local.
Un mouvement en construction ?
L'APPEL pour tme économie sociale et solidaire a été lancé par im groupe
d'xme soixantaine de personnes provenant des milieux universitaire,
communautaire, coopératif et syndical ralliés autour du leadership du
chercheur Benoît Lévesque. À notre avis, son contenu peut représenter les
visées d'im pôle du communautaire qui, selon Lorraine Guay, porte le projet
de création d'ime économie sociale contestataire de l'économie néolibérale.
Ce manifeste revendique en effet l'identité d'vm modèle solidaire
d'économie sociale en l'opposant à im modèle néolibéral.
En même temps, il se fait l'écho de frustrations face au type de
reconnaissance et de soutien accordé par l'État.
Dans la conjoncture actuelle, plusieurs promoteurs de projets
d'économie sociale, particulièrement dans le domaine des services de
proximité, sont inquiets. Dans leurs relations avec les représentants du
gouvernement et des institutions publiques régionales et locales, ils
arrivent difficilement à obtenir les conditions nécessaires à la
réalisation de leurs projets.^^
74
Le texte de l'Appel revendique une identité en rupture avec le
néolibéralisme, « un modèle ouvert à la démocratisation de l'ensemble de
l'économie Il ne prétend pas que l'économie solidaire constitue en soi un
projet de société. Elle serait « plutôt une composante, voire une source
d'inspiration » d'un modèle de développement alternatif^
Là où l'Appel ne rencontre pas les critiques plus radicales de l'économie
sociale, c'est dans son insistance à en faire un moyen de « transformer les
services collectifs » à travers une approche partenariale.^® Cette façon de
voir concorde avec la thèse de Lévesque et Vaillancourt selon laquelle la
« communautarisation et la coopérativisation » des services publics est un
compromis acceptable entre l'État-Providence et l'État minimal néolibéral,
ime alternative entre la gestion bureaucratique et la privatisation.^® Certes,
l'Appel prend position en faveur du maintien d'un État responsable de la
redistribution des richesses et de la régulation de l'économie et il se réclame
de « la promotion d'ime citoyenneté de participation » plutôt que d'une
logique de ivorkfare}° Il y a cependant un danger que l'Appel soit interprété
comme une position de compromis entraînant un risque de dérive vers un
logique marchande de gestion des services publics.
En fait, si l'on retenait cette lecture, l'Appel ne se réduirait qu'à la perspective
de construction d'un tiers secteur entre l'État et le privé. L'émergence de ce
tiers secteur fait participer le communautaire à la transformation des
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politiques sociales en contexte de crise de l'emploi et de remise en question
de l'État-Providence.^^
Toutefois, l'idée de tiers secteur réfère aussi à la possibilité pour le
communautaire d'introduire une autre logique que la logique marchande
dans le système économique.^^ En participant au développement social et
économique en « partenariat » avec l'État et les entreprises privées, les
initiatives de l'économie sociale serviraient de modèles démocratiques qui
pourraient en quelque sorte déteindre sur le fonctionnement des entreprises
capitalistes et des services publics.^^
Mais, darrs une perspective qui nous rejoint davantage, l'idée de tiers secteur
peut également faire référence à l'émergence ou à la résurgence d'un
mouvement social par la rencontre du secteur communautaire et du secteur
coopératif, tous deux contestataires du capitalisme dans leurs visées
d'origine.^^ Lorsqu'il s'affirme en faveur du « rassemblement de celles et
ceux qui désirent contribuer à l'édification d'une économie solidaire par un
soutien éclairé et critique au développement de l'économie sociale » et de la
défense des « principes de démocratie, de participation, d'équité, de justice, de
solidarité [...] l'Appel nous semble s'inscrire dans cette visée de
construction d'un mouvement.
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Or, c'est sous cet angle que l'Appel nous intéresse particulièrement, dans son
potentiel de construction d'un mouvement capable d'articuler autour d'un
même projet de changement social des organisations très diversifiées.
D'ailleurs, près de 600 personnes ont répondu à l'Appel et se sont réunies
pour participer à im Rendez-vous de l'économie sociale et solidaire qui se
tenait le 11 décembre 98 à Montréal. Selon vm article rendant compte de cette
expérience, la solidarité et le regroupement en ont été parmi les thèmes
dominants.^®
L'instigateur de l'Appel, Benoît Lévesque, est quant à lui convaincu qu'une
certaine « conscience » commime s'est développée ces dernières années,
qu'im sentiment d'appartenance à l'économie sociale dorme lieu
aujourd'hui à sa marche vers une reconnaissance formelle. Or, selon
Lévesque, les mouvements sociaux et particulièrement le mouvement
communautaire, le mouvement des femmes et le mouvement syndical, sont
« les fusées porteuses » d'une mobilisation en faveur de l'économie sociale.
En ce sens, son développement futur repose sur les positions qu'ils
prendront.^^
Un des panélistes de ce rendez-vous, Léopold Beaulieu, p-d-g de Fondaction-
CSN (fonds d'investissement des syndiqué-e-s de la CSN pour la coopération
et l'emploi), a fait un pas de plus que M. Lévesque en proposant
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concrètement la mise sur pied d'un « regroupement autonome et permanent
des diverses composantes de l'économie sociale
Enfin, Majella St-Pierre, président du Conseil de la coopération du Québec,
soulignait l'imité dans la diversité des cultures présentes au sein de
l'économie sociale. Traversée par deux pôles identitaires, l'économie sociale
a im pied dans le secteur marchand et l'autre dans la démocratisation de
l'économie. Le représentant du secteur coopératif affirme cependant qu'il
existe un point de jonction entre les diverses tendances se réclamant de
l'économie sociale :
tous les acteurs de l'économie sociale partagent les valeurs
communes liées à l'accessibilité des ressources, à l'égalité dans
l'exercice du pouvoir et à l'équité dans les contributions et le
partage des résultats.^®
Remarquons que cet intervenant accorde ime place centrale aux principes
coopératifs pour caractériser l'économie sociale. Cette dernière serait-elle le
signe d'une certaine coopérativisation de l'ensemble du secteur associatif ?
Nous verrons à la section suivante que cette façon de concevoir une identité
commune à partir des caractéristiques propres aux coopératives balise la
reconnaissance formelle accordée par le gouvernement.
À ce sujet, une voix discordante s'est fait entendre durant ce Rendez-vous.
Françoise David, leader du mouvement des femmes au Québec, soulignait
« le défi que représente [...] l'élargissement de la définition de l'économie
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sociale, telle qu'elle a été retenue par le gouvernement du Québec, afin d'y
inclure des organismes (et non seulement des entreprises) dont les activités
s'avèrent socialement rentables pour les communautés ».^° Elle soulevait
alors la discussion qui entoure les critères de reconnaissance et d'évaluation
de l'économie sociale.
Nous suivons Lévesque en pensant le développement d'ime identité
communautaire nouvelle au carrefour des mouvements sociaux. Nous
aborderons les opportrmités et les menaces d'une reconnaissance par l'État
d'un milieu commimautaire associé à l'économie sociale à titre de partenaire
dans le développement local. Cependant, nous poursuivrons également les
mises en garde soulevées par Françoise David. Comment interpréter les
retombées d'une restriction aux projets marchands de l'économie sociale,
ceux qui s'adressent à des « marchés solvables » telle qu'elle est appHquée par
les CLD ? Les critères de recoimaissance de l'économie sociale la restreignent-
ils aux seules entreprises ayant des activités de production ? Ne doit-on pas
évaluer l'atteinte d'objectifs sociaux plutôt que d'emprimter im mode
d'évaluation axé sur la rentabilité économique à la gestion d'entreprises
capitalistes ? Car si l'État limite sa reconnaissance à la valeur strictement
économique des projets, les groupes de femmes et la majorité des organismes
communautaires en seront tout simplement exclus. La notion de capital
social doit être introduite et les organismes gouvernementaux doivent lui
accorder la même importance qu'au capital financier. Autrement, les
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organismes communautaires devraient carrément changer leurs missions
pour se transformer en entreprises ou y ajouter un volet productif de
manière à se rendre admissibles au financement par les CLD.
^ C. VIENNEY, L'économie sociale, Coll. « Repères », La Découverte, Paris, 1994, p. 4.
^ Cf. L. BOIVES! et M. PORTIER, L'économie sociale : l'avenir d'une illusion, Fides, 1996 ;
MÉPACQ, La régionalisation, la localisation et... la mondialisation : enjeux et impacts de
la « réorganisation » en cours, 1997.
^ L.GUAY, « L'économie sociale et le mouvement commimautaire » dans J.-L. KLEIN, P.-A.
TREMBLAY, et al.. Au delà du néo-libéralisme : Quel rôle pour les mouvements sociaux?
Presses de l'Université du Québec, 1997, p.136-137.
* le worbfare est ime expression née de la contraction des mots « work » (travail) et « welfare »
(aide sociale) désignant un système de séciuité sociale qui subordorme le droit à l'aide de
l'État à l'imposition aux prestataires de diverses obligations reliées au travail.
® Cf. RELAIS-FEMMES, L'économie socale du point de vue des femmes, Montréal, Décembre
1997.
^ L. GUAY, op. cit., p.130-140.
' QUÉBEC, MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF, Osons la solidarité ! Rapport du groupe de
travail sur l'économie sociale,
http://www.cex.gouv.qc.ca/economiesociale/html/rosonsf.htm, Octobre 1996
® Slogan électoral du Parti Québécois.
' L. GUAY, op. cit., p. 138-140.
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4. LES ENJEUX DE L'INCLUSION DU COMMUNAUTAIRE
DANS LE DÉVELOPPEMENT LOCAL
Les ŒD représentent une nouvelle source de financement pour le
communautaire via l'économie sociale. Dès lors, les critères de financement
de l'économie sociale deviennent un enjeu du point de vue de l'identité du
communautaire et de la préservation de son autonomie. Or, nous avons v u
que les QLD valorisent les entreprises qui ont des activités dans un secteur
marchand ou pouvant le devenir.
Au moment de l'adoption de la loi 120, laquelle accordait une première
reconnaissance formelle aux organismes communautaires dans le domaine
de la santé et des services sociaux, le danger d'xme « étatisation du
communautaire », le soumettant à une logique bureaucratique, était
largement soulevé.^ En fait, depuis ses débuts, le communautaire a souvent
été confronté au « dilemme de l'abandon de l'autonomie au profit du
financement »^. Alors que l'État invite le communautaire à renouveler le
partenariat, cette fois-ci, dans le champ du développement économique, la
question de l'autonomie se pose à nouveau.
Par contre, l'opportunité d'un enrichissement mutuel entre le
commimautaire et la coopération nous a amenée à dégager la perspective de
construction d'xm mouvement d'économie solidaire comme voie de
dépassement d'ime instrumentalisation du commimautaire sous le mode
marchand et technocratique.
Dans ce chapitre, nous souhaitons discuter des conditions possibles du
renforcement du communautaire en tant qu'acteur-sujet à travers son
inclusion dans la sphère du développement économique local. Nous
tenterons, à partir de discours commimautaires recueillis dans la littérature
et de la pensée de certains auteurs, de présenter les enjeux soulevés par une
telle participation. Mais nous nous demanderons d'abord comment le
communautaire peut éviter les pièges qui ne peuvent manquer de se
présenter au cours de ce processus d'inclusion dans un champ qui lui est
étranger et où des logiques de domination sont à l'oeuvre.
Nous avons soulevé le danger que la forme de recormaissance accordée par
l'État à travers ses politiques de soutien au développement local et à
l'économie sociale affaiblisse le communautaire dans sa dimension
démocratique ; nous verrons que le communautaire fait le pari contraire en
cherchant à profiter de cette offre de partenariat pour renouveler son
potentiel démocratique.
4.1 APPROCHE THÉORIQUE
Dans un article récent, Jacques Caillouette aborde l'identité communautaire
dans la perspective de construction d'im mouvement social.^ S'inspirant
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d'Alain Touraine, Caillouette souligne que les groupes communautaires,
tout comme les individus, peuvent passer du statut d'objet - ici, le
communautaire objet de politiques gouvernementales - à celui de sujet
autonome en mesure de donner im sens à son action sociale. Alors, nous
pouvons dire que le mouvement communautaire se construit dans ce
processus de subjectivation, c'est à dire qu'en même temps qu'il subit des
pressions l'amenant à remplir des rôles définis d'avance par l'État, il résiste à
une telle instrumentalisation et lutte pour affirmer son droit à se définir de
manière autonome.
En soi, le milieu communautaire est lui-même le fruit d'im travail de
construction identitaire à partir d'vme articulation entre acteurs très
différenciés. Il oppose ainsi aux modalités de domination que sont les
logiques marchandes et technocratiques, une logique d'autonomie et
d'expression démocratique d'identités pluralistes. Pour se poser en sujet-
acteur, le milieu communautaire ne remet cependant pas en cause
l'existence de l'État. Il revendique plutôt l'ouverture d'espaces
démocratiques lui accordant une reconnaissance et une légitimité sociale. Il
a besoin de ces espaces pour se construire en acteur apte à influencer les
orientations sociétales. C'est donc dans cette perspective qu'il accepte le
partenariat avec l'État et la concertation avec les autorités locales.
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Deena White rejoint cette perspective théorique dans un article mettant en
garde contre une gestion commimautaire de l'exclusion. White y aborde les
fonctions expressives et instrumentales à l'oeuvre dans le milieu
commxmautaire. La fonction instrumentale intervient dans une logique de
domination, quand l'action communautaire est utilisée uniquement pour ce
qu'elle peut produire. Au contraire, la fonction expressive réfère à la capacité
des organismes communautaires de se construire à partir du sens que leurs
membres à la base donnent à leur engagement. Par ce mode de construction
« subjectivement significative » d'espaces d'appartenance communautaire
naissent des « consciences collectives » créatrices de soUdarités à la base. Or,
cette fonction expressive a le pouvoir de repousser les logiques d'exclusion et
d'aliénation et de créer des sujets acteurs du changement social. Cependant,
White met un sérieux bémol à la force de cette fonction expressive dans le
milieu communautaire.'*
A l'échelle du mouvement, la fonction expressive du communautaire est à
l'oeuvre lorsque des groupes diversifiés mettent en commun leur vision du
monde pour influencer l'orientation de la société en fonction de ce projet
collectif auquel ils s'identifient. Or, cette « action transformatrice » devient
en jeu lorsque l'autonomie du communautaire est menacée, quand son
identité est redéfinie suivant une logique dominante. Alors, quand les
membres à la base ne trouvent plus l'espace d'expression qui leur permettrait
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de donner un sens à leur engagement, la capacité de mobilisation des
milieux communautaires s'effondre.
Nous avons vu que la politique québécoise de développement local tend à
réduire l'économie sociale aux activités marchandes et le développement
local à l'entreprenariat. Or, nous sommes loin d'ime reconnaissance du
mouvement des femmes et du mouvement communautaire dans leurs
demandes d'un soutien gouvernemental à une économie sociale conçue
comme composante d'im projet de développement participatif,
démocratique et alternatif à la seule croissance économique. Seul semble
subsister la fonction utilitaire du communautaire, lequel risque de ne jouer
qu'im rôle de sous-traitance de l'État pour la gestion de services et de palliatif
à un marché incapable de créer des emplois. Le communautaire devient
alors un instrument de la gestion de l'exclusion plutôt que de participer à
l'enrayer.
4.2 LES RISQUES D'INSTRUMENTALISATION
Dans le scénario de l'instrumentalisation du communautaire au travers de
mécanismes d'économie sociale, nous repérons en outre deux écueils
possibles. En effet, plusieurs acteurs communautaires craignent de participer
à renforcer la dualisation économique en contribuant à la privatisation et à la
déréglementation de l'État.
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Une participation à la dualisation de réconomie ?
Le gouvernement actuel semble vouloir limiter l'économie sociale aux
marchés non rentables et à la création d'emplois pour les persormes
« exclues » du marché du travail. À notre avis, il s'agit là d'rme conception
résiduelle d'une économie sociale réduite à intervenir dans les marchés qui
n'intéressent pas l'entreprise privée. Elle renvoie à la construction d'une
économie duale confinant l'économie sociale à un secteur de seconde classe
réservé aux segments marginalisés de la population. White avance avec
raison que «le secteur communautaire est lui-même entraîné dans le
système économique mondial à titre de marché du travail périphérique»,
vers lequel l'État cherche à acheminer «les exclus et les marginalisés» dont il
ne sait que faire.^ Divers portraits d'organismes communautaires montrent
en effet qu'en raison de la faiblesse de ses ressources financières, les
conditions de travail et les emplois qui sont offerts dans le milieu
commvmautaire sont plutôt précaires.® Il est pertinent de se demander, avec
Louise Boivin, si l'économie sociale ne servirait pas de «justification morale
de ce qui s'assimile de plus en plus au travail obligatoire», au workfareJ
Dans ce scénario, le gouvernement transfère ses responsabilités en matière
de création d'emplois non seulement sur l'individu mais aussi sur des
collectivités déjà marginalisées.®
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C'est dans la crainte de ce scénario que de nombreux organismes
communautaires ont dénoncé les Parcours d'insertion mis en place par la
récente réforme de la sécurité du revenu comme étant des mesures de
zvorkfare à l'américaine. On craint que le communautaire soit appelé à jouer
le rôle de contrôle social des populations sans emploi, celles-là même «qu'il
est supposé défendre et représenter»^. Avec à l'esprit ce scénario
d'instrumentalisation de l'économie sociale, nous pouvons nous demander
si avec la place qui leur est réservée dans les CLD, les organismes
communautaires ne courent pas le danger de devenir les gestionnaires des
programmes d'insertion.
Une contribution à la privatisation des services publics ?
Nous avons vu que le partenariat recherché dans les ŒD conduit à donner
des services publics en sous-traitance et que la viabilité financière des projets
est centrale. Y a-t-il là ime façon déguisée de privatiser les services publics en
en confiant la gestion au communautaire et aux coopératives ?
Le gouvernement se défend de vouloir « amener les organismes fournissant
gratuitement des services à des personnes à tarifer ces services », arguant
qu'il existe d'autres sources de financement des activités «non solvables» tel
le réseau de la santé et des services sociaux.^" Cependant, en tenant compte
de la rareté du financement disponible au communautaire et de la tendance
aux restrictions imposées par les ministères qui les financent
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traditionnellement, il est fort probable que de nombreux organismes se
tournent vers l'économie sociale. Déjà, la tarification a fait son entrée dans
le communautaire. Sur son site Internet, le gouvernement suggère que les
organismes d'assistance ou de défense des droits, activités non rentables au
sens du gouvernement, puissent développer un volet d'économie sociale
pour accéder au financement disponible". Le gouvernement du Québec
évalue de plus en plus les résultats de l'action communautaire en fonction
du nombre « d'emplois créés », et beaucoup moins en fonction de la mission
que les membres des organismes se sont donnée de façon autonome pour
répondre à leurs besoins et aspirations. De sorte que la politique de soutien
au développement local et régional représente un danger
d'instrumentalisation du commimautaire aux fins d'tme politique de gestion
de l'exclusion.
Une vision économiste^^ du social
Nous assistons à un glissement du discours vers l'utilisation d'un
vocabulaire strictement économique pour parler du communautaire. Les
expressions comme gestion ou clientèle sont maintenant couramment
utilisées. Voilà maintenant que les organismes deviennent des entreprises,
que leurs actions se mesurent en terme de rentabilité financière et qu'il
devient plus courant (et plus commode!) de calculer leurs retombées
économiques que de valoriser leur impact social dans le milieu. Comme si
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l'éthique sociale, la solidarité et l'action citoyenne ne pouvaient disposer de
leur propre rationalité. À cet effet, Caillouette souligne que
Même si le communautaire participe à la valorisation du capital, il ne
retrouve point là sa raison d'être : celle-ci tient plutôt à des valeurs
démocratiques au nom desquelles, à l'encontre des processus de
"disempowerment" et d'exclusion sociale, des citoyennes et citoyens
oeuvrent à l'établissement de mécanismes d'inclusion sociale et
politique."
Ne s'enferme-t-on pas, comme le dit Richard Langlois, dans une société
aliénée par l'économie ?" Dans la forme que prend l'économie sociale au
Québec, n'y a-t-il pas une institutionnalisation de manières d'être et de faire
appartenant à ime vision néolibérale de la société ?
Dans cette logique réductrice, que deviennent les groupes populaires de
défense des droits sociaux qui par définition peuvent difficilement répondre
à une logique de rentabilité économique ? L'engouement actuel pour
l'économie sociale les menace d'isolement au sein même du mouvement
qu'ils ont participé dès la première heure à bâtir. Ce qui, à notre avis, fait
courir le danger d'vm affaibHssement de la politisation de l'ensemble du
mouvement communautaire.
La réduction de l'économie sociale à ime seule dimension économique
risque aussi d'instrumentaliser les coopératives. Leur dimension
démocratique, celle qui donne un sens à l'engagement de leurs membres et
donne à penser à la possibilité de construction d'un mouvement de
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changement social dans l'économique, risque de s'estomper aux dépends
d'tme logique de rentabilité capitaliste.
Le danger d'xme instrumentalisation des mouvements communautaire et
coopératif est bien réel. Toutefois, il nous apparaît peu fécond de nous
enfermer dans ime lecture trop forte du contrôle social, analyse qui, poussée
trop loin, empêche de penser l'acteur, le sujet. Ce serait nier le potentiel
démocratique du milieu communautaire, tout comme du milieu coopératif,
que de réduire leur situation à tme totale aliénation. C'est pourquoi nous
poursuivrons notre réflexion en nous demandant comment, concrètement,
le communautaire peut éviter une telle instrumentalisation et plutôt, avec
la coopération, s'orienter vers un élargissement de la démocratie.
4.2 LES OCCASIONS DE SUBJECTIVATION
Il ressort clairement de l'ensemble des discours communautaires écrits que
nous avons recueillis^®, que si les groupes acceptent de participer à la
concertation locale, s'ils ont pris la voie pragmatique, ce n'est pas sans se
questionner. Or, ce questiormement, souvent collectif, est ime occasion pour
le communautaire non seulement d'évaluer les opportunités et les menaces
qu'offre ce nouveau terrain mais également, de redéfinir son identité.
Outre les dangers que nous avons soulevés d'une instrumentalisation, le
questionnement se situe principalement à deux niveaux :
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• un questionnement sur la difficile concertation à l'intérieur du
mouvement communautaire ;
• un questionnement sur le partenariat, la rencontre d'autres cultures et le
rapport de force du communautaire dans les instances locales.
La construction d'un acteur communautaire local
Premièrement, le secteur communautaire doit relever le défi du
regroupement sur ime base locale car jusqu'ici, la représentation du
communautaire était structurée de manière sectorielle, en fonction des
problématiques, des secteurs ou des programmes de financement étatique.
L'une des difficultés était donc, à partir de structures de regroupement avant
tout sectorielles, soit régionales ou nationales, ou parfois les deux,
d'organiser la concertation et la représentation du communautaire sur le
plan local. Une autre difficulté relève de l'élargissement de l'identité
communautaire vers l'économique.
Certaines organisations régionales ont initié la concertation entre les
différents secteurs communautaires afin de soutenir leur représentation
dans les CLD. En Estrie par exemple, un comité aviseur du communautaire
a été mis sur pied dans l'objectif de « favoriser [sic.] im lieu de convergence
pour le mouvement communautaire et populaire estrien concernant le
dossier du développement local et régional Cette convergence représente
im défi de taille étant donné la diversité des acteurs. Nous retrouvons en
effet les identités plus anciennes du communautaire, soit le pôle populaire
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en défense de droits, le pôle communautaire en santé et services sociaux et le
pôle féministe, auxquels s'ajoutent les organisations de tradition caritative,
très présentes dans les communautés rurales, et les nouveaux pôles
identitaires : développement de l'employabilité, développement
communautaire local (CDC). Le mouvement coopératif est lui aussi associé
dans certains cas à cette concertation élargie.
Nous sommes donc en présence de cultures très diverses qui doivent
s'apprivoiser tout en ayant à se concerter. Des frictions ne peuvent manquer
de surgir, par exemple, entre les regroupements régionaux habitués
d'assumer le leadership et les nouveaux regroupements locaux qui émergent
et qui sont, de par leur mission, directement appelés à participer au
développement local, telles les Corporations de développement
communautaire (CDC).
Cependant, nous constatons que la décentralisation augmente les
interactions entre les organismes communautaires. Comme l'affirme le
coordonnateur d'ime CDC en Mauricie, si la nouvelle conjoncture pose « le
défi de se doter de structures de concertation appropriées et d'assumer la
représentation d'ime façon démocratique elle est aussi une occasion de
consolider les liens entre les organismes de base de diverses tendances. Or,
c'est à travers des pratiques d'articulation à ce niveau que se joue la
construction du mouvement.
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La concertation intra-commiinautaire peut permettre d'articuler les diverses
tendances autour d'im projet commun, ce qui renforce non seulement la
position de l'acteur communautaire face aux autres acteurs mais aussi, son
identité de mouvement participant au changement social. Dans des
interactions fréquentes et serrées à la base, le milieu communautaire peut, à
travers les identités collectives qu'il fait surgir, libérer des espaces locaux de
dynamisme et de changement social.
Dans ses rapports avec l'État, souvenons-nous qu'ime double revendication
d'autonomie et de participation traverse l'histoire du communautaire.^® Or,
cette double demande remet en question « les rapports sociaux d'inégalités et
de domination qui justement [...] nient [au communautaire] l'autonomie de
se définir et de se poser en acteur du changement social Il est donc
possible d'interpréter la recormaissance par l'État du rôle joué par le
communautaire dans le développement économique comme une
opportunité d'inclusion de cet acteur jusqu'ici en marge de ces sphères, à
l'image des personnes qu'il représente. Cela ouvre au communautaire la
possibilité d'accéder à des ressources qu'il pourra utiliser pour « renforcer le
pouvoir d'action des personnes et des groupes marginalisés »^°.
En organisant leur représentation aux instances locales et régionales de
négociation externe tels les CLD, les organismes communautaires peuvent
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entrer dans un processus d'affirmation d'une autonomie et d'expression
d'identités pluralistes qui, mises en interaction, peuvent participer à la
construction du mouvement social :
Des forces externes au mouvement peuvent tenter de le soumettre à
une participation dépendante. Cependant, ces forces adverses
constituent pour le mouvement une occasion de s'autoconscientiser
comme porteur d'ime différence.^^
En exprimant sa différence, qui est aussi source de mobilisation, le
mouvement communautaire injecte en quelque sorte une vision autre des
rapports sociaux sur la place publique. De cette manière, il participe à la
transformation de la société.
L'enjeu pour le commimautaire sur le plan identitaire, est de ne pas opposer
les réponses communautaires différenciées mais de les articuler pour
renforcer leur caractère de mouvement. Ainsi, im mouvement
communautaire devient en mesure de redéfinir le projet gouvernemental
d'économie sociale et de développement local. Même si ce n'est qu'au
niveau local, il vaut la peine de nommer les efforts en ce sens qui semblent
se déployer en certains lieux. Comme nous l'avons soulevé, la création du
SAGA et la perspective d'adoption d'vme politique de reconnaissance de
l'action communautaire autonome par le gouvernement du Québec ont
poussé l'ensemble des secteurs communautaires à négocier entre eux une
définition de leur identité commune. La Déclaration qui en est issue insiste
particulièrement sur le caractère autonome et pluraliste de cette identité. En
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outre, face à la régionalisation en cours, les organismes communautaires y
affirment leur refus de « se voir restructurés en fonction des objectifs de
l'État et de sa réorganisation ». Ils s'opposent à « tout assujettissement » des
pratiques et des orientations du communautaire « à des fins strictement
utilitaires Ils résistent donc aux logiques de domination tout en
exprimant leur identité. Ce faisant, le commimautaire y définit également sa
vision du développement :
[...] le mouvement communautaire autonome, [...] entend promouvoir
les liens de solidarité favorisant l'émergence d'un développement
humain viable [, lequel] se caractérise par l'exercice réel de la démocratie
et une authentique participation populaire, la démocratisation
économique et la libre participation à l'exercice de la citoyermeté.^^
Dans cette perspective, à côté des menaces de dilution de l'identité
communautaire que pose la concertation avec les institutions publiques et le
secteur privé, il nous semble que se présentent en même temps des
opportunités du point de vue de la mise en forme de nouvelles dynamiques
communautaires autonomes à la base.
La participation dans les CLD
À l'externe, pour arriver à influencer le développement économique à partir
de l'expression de leur identité, les groupes communautaires doivent
négocier leur participation de manière à devenir des locuteurs crédibles en
matière de développement économique et social. Le processus identitaire à
l'oeuvre dans les négociations du mouvement avec l'environnement
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devrait se concevoir dans sa capacité à « imprimer sa pensée dans le
social
L'arrivée du communautaire et de d'autres acteurs sociaux tels les milieux
coopératif, sjmdical et culturel dans les centres de développement local a
certainement créé des mécontents puisqu'il s'agit d'une concertation
obligée^^. Le gouvernement a imposé la présence du communautaire aux
acteurs traditionnels du développement économique, soient les élus
municipaux et les gens d'affaires, tout comme il a imposé d'inclure
l'économie sociale dans la notion d'entreprenariat. L'État se devait de
soutenir ainsi la participation communautaire qui se joue à armes inégales si
l'on ne s'en tient qu'au pouvoir économique comme outil de régulation.
Malgré l'établissement de ces balises, le fonctionnement sous le mode de la
concertation entre acteurs fait surgir le risque de reproduire les inégalités
sociales par « secteurs » interposés. Par exemple, le gouvernement a établi la
règle qui veut qu'aucun des secteurs présents au conseil d'administration des
CLD n'ait la majorité. Mais au-delà de cette règle, la répartition des sièges
revient tout de même à la libre « concertation du milieu local ». Or, on sait
que la politique municipale est souvent proche de l'élite d'affaires et que la
population en général participe très peu à la démocratie locale.^^
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Sur le plan du rapport de force réel au sein des CLD, le communautaire est
nettement désavantagé. Pour en avoir une idée plus claire, comparons sa
présence à celle des élus municipaux et des gens d'affaires dans les sept MRC
de la région de l'Estrie. Dans la majorité des milieux locaux, le
communautaire ne dispose que d'im siège sur une moyenne de 23 sièges au
total. Même si aucxm secteur n'a à lui seul la majorité, le milieu des affaires
et le milieu municipal sont les plus représentés. Dans six MRC sur sept, le
nombre de sièges qui est alloué à ces deux secteurs réunis dépasse les 55% du
total des membres aux conseils d'admmistration, allant jusqu'à im ratio de
74%. En moyerme, les sièges alloués au secteur des affaires sont trois fois
plus nombreux que ceux alloués au commimautaire. Ceci, sans compter que
les représentants de d'autres secteurs tels le tourisme ou l'agriculture,
risquent fortement de provenir aussi du milieu des affaires. Quant aux élus
municipaux, soient les maires, ils sont près de neuf fois plus nombreux que
les représentant-e-s du communautaire. En fait, dans plusieurs cas, le milieu
municipal frôle tout juste la majorité. Sans balise gouvernementale, les CLD
seraient évidemment dominés pas les municipalités.^''
D'entrée de jeu, le commimautaire semble donc avoir peu d'influence face à
ces acteurs traditionnels du développement économique local. D'autant plus
que dans la perspective d'rme majorité accordée aux élus municipaux, les
chances sont minces que la position du communautaire s'améliore.^® Les
97
représentant-e-s du secteur communautaire pourraient être nommé-e-s de
façon arbitraire sans consultation du communautaire autonome du milieu.
En effet, les modalités de règlements sont aussi laissées à la discrétion des
milieux locaux. De sorte que le plus souvent, le pouvoir se retrouve
concentré au sein d'un exécutif qui a préséance sur les collèges électoraux
sectoriels autonomes pour la nomination de ses membres. On se retrouve
donc dans un système de cooptation des élites laissant peu de place au milieu
communautaire.
Mais au delà des considérations stratégiques, les rapports de pouvoir
recouvrent tme confrontation sur le plan des valeurs. Les acteurs et actrices
du milieu communautaire se confrontent à ime culture très différente de la
leur en participant aux CLD. Le projet communautaire d'im développement
alternatif et son caractère démocratique s'opposent à la culture de cette
« élite ». Les représentant-e-s du communautaire se retrouvent dans une
position d'observateurs qui doivent d'abord expérimenter de nouvelles
règles du jeu avant d'espérer les influencer. D'où le risque d'une
instrumentalisation. La position minoritaire du communautaire pourrait
l'amener à devoir être solidaire de décisions qui ne respectent pas ses valeurs
ou ses pratiques. Les représentant-e-s communautaires pourraient
également s'éloigner des membres à la base et adopter la culture
technocratique de cooptation entre « experts ».
98
La démocratie locale
Le mouvement communautaire large se dit « favorable à ce que les lieux de
décision et d'exercice des responsabilités se rapprochent des citoyennes et des
citoyens Parce qu'il dit représenter les catégories sociales tenues à l'écart
du pouvoir, le communautaire, en participant aux instances locales,
s'affirme dans sa fonction expressive, soit sa fonction citoyenne faisant
participer la population au débat public sur les orientations du système.^® Le
défi est que le communautaire, « tout en s'impliquant » travaille à modifier
les structures « pour les rendre véritablement représentatives de la
communauté et démocratiques dans leur fonctionnement Le
communautaire participerait ainsi à élargir la démocratie.
Mais de quelle démocratie parlons-nous ? La représentation aux instances de
concertation ou de partenariat comme le CLD est ime démocratie déléguée,
où des secteurs de la société sont représentés et non des élus au suffrage
universel. C'est donc dire que les personnes qui y siègent ont le pouvoir de
gérer des fonds publics sans en être redevables directement devant la
population. Jean Panet-Raymond, lors d'un colloque sur le partenariat et la
décentralisation, soulevait le danger que ce mode de fonctionnement ne se
réduise à une forme de « corporatisme institutionnalisé de groupes
d'intérêts Nous risquons d'assister, selon l'analyse du réseau des groupes
d'éducation populaire autonome, au rétrécissement de la démocratie par une
reconcentration du pouvoir entre les mains de la petite élite locale et de la
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bureaucratie. Or dans ce scénario, les groupes communautaires deviennent
des concurrents entre eux pour l'obtention de ressources, ce qui brise leur
solidarité et mine leurs efforts de se construire ensemble en tant que
mouvement. De plus, Pierre Hamel avance avec raison que le partenariat
risque de mettre la classe politique à l'abri de la contestation et de
l'insatisfaction de la population puisqu'il dilue les responsabilités.^^ Enfin,
Joseph Giguère souligne que les populations, dans ce scénario, seraient
réduites au rang de clientèles de nouvelles élites locales, ce qui compromet
toute perspective de prise en charge citoyeime du développement.^^
Caillouette affirme également que la construction identitaire issue de
l'expérimentation dans le social ne se réduit pas à la défense d'intérêts :
La lutte de l'acteur, celle de son autonomie, doit s'observer non pas tant
sous l'angle du calcul stratégique à visée corporatiste que sous celui
d'ime perspective culturelle et politique où, à partir de sa base, le
mouvement se construit dans une action de modification des
orientations sociétales.^^
Pourtant, prendre conscience des travers corporatistes du fonctionnement
des CLD, de l'emprise des notables locaux sur le développement économique
local et du manque de démocratie dans la politique municipale ne doit pas
empêcher de voir les opportimités qu'offrent au communautaire les
institutions de développement local ni de viser la transformation de ces
institutions. Dans son histoire, le mouvement populaire et communautaire
n'a pas cessé d'interpeller les paliers provincial et fédéral, ne serait-ce que
dans ses rapports avec les ministères concernés pour obtenir une
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reconnaissance qui respecte son autonomie. Par ailleurs, ce mouvement a
été le terrain d'expérimentations aujourd'hui instituées qui concourent à
améliorer la qualité de vie de la population. Pensons à l'accessibilité aux
soins de santé, aux garderies et à la sécurité sociale. Pourtant, le
communautaire a d'abord dû confronter les logiques de domination et
d'instrumentalisation sur le terrain du pouvoir afin d'obtenir des
changements. Il s'est ainsi fait reconnaître comme un acteur évoluant de
plein droit à l'intérieur des sphères sociale et politique pour contribuer à leur
transformation. Alors, pourquoi n'en serait-il pas de même en matière de
politique municipale et de développement économique ?
Lorraine Guay va en ce sens lorsqu'elle affirme que les lieux fonctionnant
sous le mode partenarial peuvent ouvrir « un nouvel espace de combat
social Cette dernière perspective de « participation conflictuelle »
rappelle que « le partenariat n'exclut pas le conflit Par exemple, les CLD
peuvent devenir la scène où des acteurs locaux tentent de faire avancer le
projet d'une économie solidaire, l'opposant, dans xm processus de
négociation, à la définition limitative que semble en avoir l'État.
Le communautaire n'a pas le contrôle dans ces instances, entre autre parce
qu'il n'a pas participé à en établir les règles du jeu et parce qu'il manque des
ressources nécessaires pour assurer sa représentation. Toutefois, s'il accepte
ce partenariat aux allures de pater-nariat^^, s'il tente de surmonter l'obstacle
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d'une participation « entre acteurs différenciés et hiérarchisés c'est qu'il
espère arriver non seulement à se faire reconnaître comme acteur légitime
mais aussi, à influencer les autres acteurs. Concrètement, le choix de
participer aux CLD « repose sur l'idée qu'il faut être présent dans les lieux
décisionnels et d'influence, pour que la vision, les principes et les pratiques
de l'économie sociale qui émergent du mouvement [communautaire] soient
pris en considération » dans la planification locale du développement.'*"
Du point de vue des Corporations de développement communautaire, la
mise en place des CLD interpelle la « vision globale » du développement
portée par le communautaire. Dans un contexte où le gouvernement a
tendance à réduire le développement local au développement de
l'entreprenariat, le communautaire peut contribuer à changer les mentalités
sur le plan local en véhiculant l'idée d'un développement axé sur
l'amélioration de l'ensemble des conditions de vie de la population.**
' "Voir entre autres : J. CAILLOUETTE, « La réforme Côté ou l'ambivalence de l'État à l'égard
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Dans la première partie portant sur les identités communautaires et
coopératives, nous avons d'abord présenté les imivers symboliques en
présence pour ensuite déboucher sur la perspective de construction d'un
nouvel acteur social. Par là, nous avons voulu ouvrir la réflexion sur la
possibilité de l'émergence, daris la société québécoise actuelle, de nouvelles
utopies mobilisatrices dans le champ du développement économique.
En présentant d'abord les acteurs commxmautaire et coopératif, nous avons
voulu ouvrir les possibles au coeur de cette rencontre tout en soulevant
aussi les dangers d'une assimilation d'une identité par l'autre, notamment,
du communautaire par le milieu coopératif. D'entrée de jeu, nous avons
placé l'acteur communautaire au centre de notre objet. Notre réflexion s'est
développée de son point de vue sur les opportunités et menaces qu'il peut
appréhender dans le contexte actuel de décentralisation des appareils d'État.
Ceci, dans la perspective du renforcement de son potentiel de changement
social. Dans notre exploration, le parcours de l'itinéraire coopératif, en
insistant sur ses utopies fondatrices, sur les projets de société qui ont présidé
à sa naissance et à son développement, nous permettait de concevoir une
identité de mouvement dans le champ du développement économique.
Parce qu'il n'existe pas de définition unique de l'économie sociale, plusieurs
acteurs peuvent tenter de se l'approprier, ce qui, d'ailleurs, contribue pour
beaucoup à l'engouement actuel dont il fait l'objet. L'économie sociale
rejoint ici le développement local comme concept « prêt-à-porter ». Chacun
et chacune peut en modeler les contours, ce qui amène l'économie sociale à
revêtir des formes qui peuvent être très différentes voire, tout à fait
contradictoires, dans le contexte actuel de recherche, autant du côté
gouvernemental que du côté des mouvements sociaux, de nouveaux
modèles de développement. Plutôt que de prétendre à une immunité contre
le piège de la projection morale tendu par ce genre de notion élastique, nous
avons choisi de plonger, consciemment, dans l'utopie. Un retour aux
sources du coopératisme nous permettait de penser la possibilité d'un
équilibre entre une association et ime entreprise réciproquement liées à un
même projet de changement social, résultat d'un arbitrage entre les finalités
économiques et sociales d'ime même organisation et, par extension, d'un
même mouvement axé sur la démocratisation de l'économie. Nous avons
pu comprendre que les milieux communautaire et coopératif partagent des
origines, à la fois lointaines et rapprochées, qui les situent dans im univers
éthique commun. Ce faisant, nous mettions en place le décor d'une
rencontre fructueuse entre deux identités communautaires susceptibles de
dormer naissance à un nouvel acteur aspirant à une économie basée sur la
coopération plutôt que sur la compétition.
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Nous avons toutefois tenu à conserver un regard critique sur le potentiel
d'actualisation d'un tel projet de changement social dans le contexte
québécois actuel, en nous penchant particulièrement sur les conditions de
l'offre de partenariat faite par l'État au milieu communautaire.
Benoît Lévesque nous a permis de penser l'articulation d'un mouvement
autonome d'économie sociale en situant sur im continuum à deux pôles, un
pôle économique et un pôle social, les divers référents identitaires qui
pourraient le composer. D'im point de vue politique, face à la mise en place
des Centres locaux de développement (CLD), les milieux communautaire et
coopératif ont intérêt à s'allier car ils auront tous deux à y défendre leur
autonomie face à l'État. De plus, sur le terrain économique, nos deux acteurs
sociaux sont appelés à la construction d'tm projet commun dans le champ du
développement économique dont l'affirmation aurait le pouvoir de
repousser les tendances technocratiques et marchandes qui cherchent à
instrumentaliser les mouvements sociaux à travers l'économie sociale.
Nous avons introduit dans cette première partie une interprétation de la
participation du communautaire aux projets gouvernementaux de soutien
au développement local et au développement d'vme économie sociale. Nous
avons posé le mouvement social comme un processus
d'institutionnalisation par lequel de nouvelles rationalités s'opposant aux
logiques dominantes que sont le marché et la technobureaucratie s'intègrent
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au système dans le but de le transformer. Nous pouvions alors penser
l'inclusion du communautaire dans la sphère du développement
économique et sa participation à des structures partenariales sans nous
limiter à l'impasse d'une totale domination. En posant nos acteurs comme
des sujets politiques en construction, nous ouvrions la perspective d'un
mouvement social qui peut se renouveler à mesure que certaines de ses
composantes obtiennent une reconnaissance des pouvoirs en place. Dans
cette perspective, tout en reconnaissant les écueils que fait surgir cette
appropriation étatique de stratégies issues des mouvements sociaux, il nous
était permis de penser que la mise en place des CLD et la construction de
projets d'économie sociale pouvaient devenir la scène d'vm renouvellement
du mouvement communautaire sous l'impulsion d'xme volonté de la base
d'influer sur les orientations du développement économique.
La deuxième partie visait à présenter les politiques de soutien au
développement local et à l'économie sociale. Il nous a semblé que la
définition gouvernementale de l'économie sociale risquait de faire perdre la
moitié de son identité au mouvement communautaire en valorisant
uniquement sa dimension économique et en l'enfermant dans ime logique
de marché. L'équilibre souhaité entre logique d'entreprise et logique
d'association était rompu dans la perspective où le développement local et
l'économie sociale se réduisent à im ensemble de moyens d'adaptation à la
dynamique de plus en plus compétitive du marché mondialisé. En même
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temps, l'exploration de cette nouvelle reconnaissance permettait aussi de
poser le décor dans lequel les acteurs communautaires doivent évoluer et
tenter de se faire recormaître en fonction de leur identité propre. Nous
avons voulu éviter, encore ici, de situer le communautaire et l'État en
opposition dans rm couloir sans issue.
La troisième partie mettait donc en relation la reconnaissance mutuelle entre
des organisations communautaires et coopératives et la recherche d'une
reconnaissance étatique des acteurs se réclamant d'ime économie sociale. Ce
parcours interactif de reconnaissance nous semblait pouvoir déboucher sur
ime opportimité de construction d'im mouvement d'économie solidaire.
L'Appel lancé par le CIRIEC en était vm indice, im exemple. Nous
terminions cependant cette partie en introduisant le danger que les critères
qu'a retenus le gouvernement de l'économie sociale ne balisent une
éventuelle reconnaissance de l'ensemble du mouvement communautaire.
Dès lors, il nous est apparu que les Centres locaux de développement
pouvaient constituer un nouveau terrain de lutte pour ime réappropriation
communautaire de l'économie sociale.
Enfin, dans la dernière partie, nous nous sommes recentrée sur les enjeux
d'\me participation du mouvement communautaire au développement
local et de sa recormaissance comme acteur de l'économie sociale. Nous
avons voulu produire une réflexion à partir du double mouvement d'un
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processus de reconnaissar\ce et de construction de l'économie sociale : la
subjectivation, soit la construction autonome de l'acteur-sujet du
changement social en opposition à son instrumentalisation, c'est à dire, la
recormaissance de l'acteur par les autorités, mais sous un mode strictement
utilitaire cherchant à inhiber son potentiel de transformation du système.
D'un côté, nous avons proposé une réflexion sur les dangers pour le
communautaire de la définition de l'économie sociale qui sera appliquée par
les CLD et de son inclusion dans le processus décisionnel local en matière de
développement économique. De l'autre, nous avons fait voir les
opportunités offertes au communautaire de se construire comme acteur-
sujet du développement économique porteur d'un projet utopique, d'un
imaginaire permettant de donner un sens à son action. Dans une
perspective constructiviste de l'identité communautaire comme celle que
nous avons adoptée, la concertation entre les organismes communautaires
est créatrice du mouvement. Or, la conjoncture actuelle de réorganisation de
l'État entraîne aussi ime réorganisation des acteurs sur le terrain. La mise en
forme multisectorielle et locale du commimautaire nous est apparue féconde
en raison de l'intensification des interactions qu'elle opère entre les
organismes à la base.
En explorant le discours produit par quelques ims des acteurs
communautaires de diverses tendances, il nous a semblé que les groupes
communautaires étaient ambivalents entre d'ime part leur volonté
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d'accepter le partenariat pour en faire une ouverture démocratique et d'autre
part, leur crainte que cette nouvelle stratégie de représentation dans des
instances où ils ont peu de pouvoir ne vienne restreindre leur autonomie et
les amène à jouer un rôle qu'ils n'auraient pas choisi, celui de palliatif au
désengagement de l'État. Nous avons voulu refléter cette ambivalence en
faisant valoir le double mouvement de subjectivation et
d'instrumentalisation à l'oeuvre. Mais nous avons aussi voulu explorer un
imaginaire permettant de projeter le communautaire dans une voie de sortie
du dilemme apporté par la conjoncture de transition que nous traversons
actuellement. C'est pourquoi nous avons cherché à retracer les utopies du
passé et à trouver les traces de nouvelles utopies au sens d'im projet de
société imaginaire porteur de sens pour l'action communautaire.
Perspectives
Soulever les questions du développement local et de l'économie sociale à
l'heure actuelle conduit inévitablement à une certaine ambivalence. À
mesure que le commxmautaire fait le pari d'xme inclusion politique surgit de
façon plus nette le danger que les projets qu'il développe en alternative aux
modes institués d'intervention sociale ou de création d'emplois soient repris
et remodelés à des fins marchandes ou technocratiques. D'où la nécessité
pour les mouvements sociaux d'observer une vigilance constante face aux
nouvelles offres de partenariat de l'État. Mais ce jeu de miroir déformant
conduit aussi, d'une façon paradoxale, à une prise de conscience par le
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communautaire de sa différence et de son potentiel de transformation des
rapports sociaux.
Le développement local n'est heureusement pas le dernier mot de la
reconnaissance étatique du communautaire. Une des recommandations du
Chantier sur l'économie sociale consiste en l'adoption d'une politique de
reconnaissance du communautaire autonome par le SAGA, ce à quoi le
gouvernement s'est engagé. L'adoption d'ime telle politique est cependant
tout aussi incertaine que son contenu éventuel car le gouvernement en
repousse les échéances. De plus, considérant que le milieu communautaire
appréhende que le gouvernement utilise cette politique pour renforcer son
contrôle en resserrant les contraintes de financement, le risque demeure que
les nouvelles balises de l'économie sociale représentent des tendances
lourdes dans le mode de reconnaissance et de financement par l'État du
communautaire. Nous avons soulevé les tendances du gouvernement
actuel à dévaloriser le potentiel démocratique de l'action communautaire, sa
capacité d'acteur de changement social, en valorisant davantage, dans une
perspective utilitariste de l'économie sociale, sa capacité de prise en charge
des personnes sairs emploi. Certains indices appuient ime telle hypothèse,
entre autres : l'obligation d'engagement des organismes à ne pas participer à
des actions de désobéissance civile comme condition à l'obtention du
financement du SAC A ; la tendance au financement par projets
compromettant l'obtention d'im financement de base ; le financement en
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fonction du nombre « d'emplois créés » et de la viabilité financière des
projets ; les mesures de développement de la main d'oeuvre destinées au
milieu communautaire augmentent en nombre et deviennent la norme en
matière de financement du communautaire.
Dans un contexte de transition et de réorganisation rapide des acteurs
comme celui que nous traversons, toutes les hypothèses sont cependant
ouvertes. Le milieu communautaire peut craindre le pire. Les tendances
actuelles l'orientent manifestement en fonction d'une logique de sous-
traitance de contrats gouvernementaux d'insertion des personnes exclues du
marché du travail, ce qui compromet l'autonomie du milieu
communautaire parce que cela laisse peu de place dans les groupes à
l'expression démocratique des populations à la base. Cependant, le
communautaire peut aussi trouver dans la présente conjoncture des moyens
de se renforcer. Sa résistance face à l'État lui donne l'occasion de se
regrouper, de se redéfinir et d'affirmer sa différence. Par là, il crée de
nouvelles utopies mobilisatrices en projetant l'image de ce qu'il voudrait
être. Le défi, pour le commimautaire, est de participer au partenariat tout en
conservant une position critique, condition essentielle à son rôle de
transformation du mode dominant d'organisation des rapports sociaux
bloquant l'émergence de nouveaux acteurs. La tendance des dernières
années semble conduire le mouvement communautaire à adopter une
conception plus pragmatique du changement social, non plus conçu comme
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line transformation radicale de la société mais comme une recherche
d'intégration institutionnelle de nouveaux projets de société.^ Ainsi, le
commimautaire sort-il de la marge pour agir dans ime logique d'intériorité
au système, c'est à dire en tant qu'acteur qui tente d'ajouter de la pluralité à la
société, et pour y occuper ime place à la fois autonome et intégrée.
Dans cette perspective, il nous semble avantageux de penser que la voie de
sortie du dilemme posé par les logiques instrumentales à l'oeuvre réside
dans la conciliation des diverses stratégies commimautaires. La participation
à la concertation locale dans le but de faire valoir leur projet démocratique
demande aux acteurs communautaires de faire des compromis. Cependant,
ils ont la possibilité de continuer de mener en parallèle la lutte à un niveau
plus global contre les impacts négatifs de la mondialisation économique.^
Dans la perspective que nous avons adoptée, l'institutionnalisation n'est
plus une menace lorsque nous concevons le mouvement communautaire
comme une identité multipolaire. Nous pouvons penser que lorsque
certaines composantes du mouvement sont institutionnalisées et qu'elles
perdent leur capacités transformatrices, le mouvement redéploie son
potentiel d'action collective et critique sur d'autres terrains.^
Au terme de notre parcours, de nombreuses questions restent ouvertes.
Parmi celles-ci, le localisme, le danger de repli sur le local, apparaît comme
im des écueils à éviter que nous avons peu abordé mais qui traverse en
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filigrane notre réflexion. Le communautaire ne joue pleinement son rôle de
vecteur de la citoyenneté que s'il contribue à relier les problèmes locaux aux
enjeux plus globaux. Or, le processus de décentralisation actuel risque de
remettre en question les droits sociaux qui étaient jusqu'ici protégés par le
jeu de négociation propre à l'État-Providence. En effet, la politique de
soutien au développement local ouvre la porte à la décentralisation des
décisions dans le domaine des politiques sociales. Nous avons effleuré la
question en établissant des liens entre la décentralisation et ce qui apparaît
comme im danger de démantèlement des programmes de sécurité du
revenu. Il est tout à fait pertinent de se demander, avec Sylvie Pâquerot, si il
serait acceptable de placer la question des droits fondamentaux à la merci des
rapports de force locaux entre des personnes non élues.'* Pour Lucie
Lamarche, militante des droits de la personne, cela reviendrait à remettre le
bien commim à la sphère privée.^ Nous n'avons pas pu approfondir cet
enjeu du droit face à la décentralisation mais elle nous semble primordiale
dans la perspective d'im mouvement communautaire participant à élargir la
démocratie.
Dans un scénario où le développement local est utilisé pour appuyer la
déréglementation du marché du travail et le démantèlement de la protection
sociale, l'économie sociale risque de devenir « le modèle de la société
flexible ». B. Lautier, observant l'institutionnalisation de l'économie
informelle dans le tiers monde par les ONG de développement pour en faire
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des organismes formalisés de l'économie sociale, constate que « l'emploi
informel croît quand l'emploi formel baisse ». Autrement dit, l'économie
sociale, dans une perspective néolibérale, sans im soutien adéquat de l'État,
ne serait qu'un trompe l'oeil officialisant ce qui se limite à des stratégies de
survie en contexte de chômage généralisé.^ Que ce soit à l'échelle mondiale
ou nationale, le plus petit dénominateur commun en matière de protection
sociale et de condition de travail devient la norme.
Pour centrer notre réflexion sur la construction de l'acteur communautaire,
nous avons dû négliger l'autre versant de la conjoncture de partenariat et de
décentralisation, soit la redéfinition du rôle de l'État. En réaction à la
décentralisation, le communautaire, en affirmant son autonomie, n'en
revendique pas moins le maintien du rôle central de l'État dans la régulation
sociale et économique. Or, nous aurions aimé soulever les enjeux que cette
remise en cause de l'État-Providence induit. Ceci, particulièrement pour les
femmes, celles-là même qui ont revendiqué au premier chef la
reconnaissance d'ime économie sociale. Diane Lamoureux souligne en effet
que l'État-Providence, malgré ses travers bureaucratiques et patriarcaux, n'en
reste pas moins le moteur d'une inclusion des femmes dans la sphère
publique. Sans xme intervention vigoureuse de l'État, les femmes n'auraient
pas pu accéder à la plénitude des droits civiques. On n'a qu'à penser à la prise
en charge étatique de tâches éducatives et domestiques qui ont auparavant
enfermé des générations de femmes dans le privé. Or, l'économie sociale et
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le développement local dans une perspective néolibérale risquent de freiner
la progression des femmes dans les sphères du travail et du pouvoir ;
renforcement de ghettos d'emplois féminins moins valorisés que les emplois
masculins ; reproduction de l'inégalité des rapports de force et de la division
sexuelle du travail au sein des instances locales de concertation. Lamoureux
souligne avec raison que le discours sur l'autonomie du communautaire,
poussé trop loin et, dirions-nous, dans la mauvaise direction, comme c'est le
cas avec l'économie sociale, risque de conduire à im anti-étatisme de droite.^
Pour éviter que le développement local se limite à simplement gérer la
décroissance de l'État, il nous semblerait avantageux que la mise en forme
locale et multisectorielle du communautaire le conduise à renouer avec les
efforts déployés par les premiers comités de citoyens et de citoyennes pour
démocratiser la scène politique locale. La participation du communautaire
dans les CLD n'est elle pas motivée par l'espoir de participer à élargir la
démocratie locale ? À cet effet, les CLD sont certes des lieux de pouvoir à
investir. Par contre, ils ne sont peut-être pas la bonne et certainement pas la
seule voie d'élargissement de la démocratie. L'identité de mouvement
s'opposant aux logiques de domination par la création de sujets politiques
implique pour le communautaire de garder xm regard critique face aux
pouvoirs institués. Cela peut être rendu possible par l'adoption d'une
approche de coopération conflictuelle à l'intérieur des lieux de concertation.
Mais en prenant soin de toujours conserver un pied hors des lieux de
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pouvoir, le mouvement communautaire peut s'assurer de ne pas faire
primer les intérêts qu'ont les organisations à être reconnues sur le droit des
personnes de s'associer pour participer à la vie politique, sociale, économique
et culturelle. ® Sinon, la participation du communautaire risque non pas de
susciter l'engagement citoyen mais au contraire, d'y faire écran en renforçant
le pouvoir des experts. Considérant la dynamique corporatiste inhérente au
mode de la concertation, il nous semblerait avantageux que le
commimautaire contribue à créer des espaces publics de discussion en dehors
des lieux formels de pouvoir, des espaces où se rencontrent directement des
citoyens et des citoyennes cherchant à s'approprier l'amélioration de leur
milieu de vie et à interpeller à l'occasion les pouvoirs en place.
Un exemple éloquent nous est donné par le budget participatif de Porto
Alegre au Brésil qui, à partir d'un système d'assemblées plénières où domine
la démocratie directe, suscite ime formidable mobilisation populaire
donnant aux citoyens et citoyennes im intérêt et un pouvoir dans les affaires
de la ville, allant des problèmes vécus dans les quartiers à l'éducation en
passant par la fiscalité.®
Au Québec, les mécanismes formels sont en place pour favoriser la
participation citoyenne à la démocratie représentative au palier municipal.
Pour rendre cette participation effective, il s'agit de ressusciter l'intérêt de la
population, ce qui, nous en convenons, n'est pas une tâche facile dans un
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contexte d'atomisation et de fragmentation du tissu social. L'économie
solidaire présente certes un potentiel mobilisateur qui peut revitaliser le
milieu communautaire. Elle offre un terrain concret d'action sur les
conditions de vie et de travail dans les milieux locaux, à partir de la
préoccupation majeure qu'ont les gens pour l'emploi à l'heure actuelle.
L'économie solidaire dans une visée de développement local offre aussi la
possibilité de décloisonner l'action communautaire et l'amener à être plus
présente sur la scène politique locale.
Mais pour l'instant, elle semble se limiter aux cercles restreints d'une élite
communautaire, syndicale, institutionnelle ou universitaire. Par exemple,
l'Appel pour une économie sociale et solidaire traduit bien, dans son
contenu, l'esprit d'une construction d'im mode nouveau de développement
s'opposant aux logiques dominantes du marché. En ce sens, il est créateur
d'utopie. Mais l'économie solidaire se doit d'élargir sa base pour avoir des
racines dans la population. Sans quoi, elle n'aura auctm potentiel de
résistance aux forces économiques mondiales, ne faisant que renforcer le
pouvoir d'ime classe politique sans ancrage populaire. Notre perspective
identitaire nous amène à concevoir le mouvement à travers un processus de
mobilisation des personnes à la base, des personnes qui se regroupent pour
réfléchir et agir sur leurs situations communes, pour nommer ces situations
tout en se nommant elles-mêmes comme acteur ; bref, des personnes qui
trouvent ensemble leurs propres solutions collectives et qui s'engagent dans
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celles-ci parce qu'elles y trouvent du sens, leur sens. H s'agit donc de
valoriser la fonction expressive du communautaire pour en faire im lieu
non pas de contrôle social mais im espace ouvert où les individus « donnent
un sens à leurs vies en se sentant solidaires des autres ».^° Voilà donc en
quoi le communautaire s'inscrit dans ime logique autonome.
Panet-Raymond soulève avec raison qu'un des défis actuels posés au
commimautaire par le contexte de décentralisation et de partenariat consiste
à rebâtir les liens entre la pratique terrain des organismes et le discours
politique des leaders du mouvement, notamment des paliers régional et
national de représentation." La mise en forme locale du communautaire
peut être ime occasion pour ces leaders de mieux prendre conscience des
réalités-terrain de leurs membres. Le potentiel mobilisateur du
communautaire peut être renforcé par l'émergence de nouveaux espaces
autonomes de créativité faisant redescendre le pouvoir à la base.
La perspective de construction d'im mouvement d'économie solidaire doit
déborder le cadre de la création d'entreprises pour déboucher sur de
véritables forums de discussion sur la solidarité économique impliquant les
principaux concernés : les persoimes sans emploi. C'est ce vers quoi devrait
tendre, à notre avis, tout projet de démocratisation de l'économie tourné
vers la participation réelle et directe des citoyermes et citoyens dans leur
milieu de vie.
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En ce sens, la construction d'un projet de développement de l'emploi et de
l'économie, si elle suit une logique participative, démocratique et créative
peut être mobilisatrice. Sur le plan identitaire, une telle construction crée
des acteurs en ouvrant sur un imaginaire d'utopie. Cette ouverture se veut
un dépassement de la dénonciation des situations intolérables, sans pourtant
taire cette dénonciation. En fait, à la dénonciation se superpose un processus
d'énonciation de soi comme acteur collectif. La dénonciation est nécessaire
mais seule, elle suscite peu le développement d'une appartenance positive,
de fierté au groupe. Il est difficile de s'identifier à une image de soi peu
valorisante. Par contre, les projets d'entreprenariat collectif, s'ils sont menés
dans une perspective de soutien à l'organisation des individus et des
communautés, peuvent motiver la participation citoyenne des personnes
sans emploi, libérer leur créativité et valoriser leurs savoirs informels, leur
propre culture.
Pensons aux premiers groupes populaires. L'énergie créatrice nécessaire à la
construction d'un mouvement capable de s'opposer aux logiques
dominantes dans le système et de proposer des réformes émergeait de leurs
expérimentations de rapports de travail et de modes de prestation de services
nouveaux et tournés vers un idéal démocratique. Les projets concrets de
cliniques populaires de santé, de coopératives de consommation ou encore,
de services autogérés de défense des droits ont permis l'émergence d'acteurs
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sociaux et politiques se reconnaissant dans des appartenances d'action et de
réflexion communes. La citoyenneté des femmes et des hommes s'affirme à
travers leurs projets. L'acteur collectif mobilisé dans des pratiques vécues,
valorisantes, même si ce n'est que dans des micro-projets, possède quelque
chose de subversif et de réformateur vis-à-vis un « ordre » qui tend à le
déstabiliser.
Nous tenons à souligner que la création de ces espaces autonomes ne nie pas
le besoin de certains services publics à caractère universel. L'économie
sociale ne peut se poser comme xme utopie cherchant à abolir le secteur de
l'économie marchande, ni celle, et c'est central, de l'économie publique. Au
contraire ! Comme le rappellent Momeau et Klein, l'émergence de stratégies
locales autonomes en matière de développement économique et
d'entreprenariat collectif, dans le giron des mouvements sociaux, se conçoit
dans une volonté de contrecarrer la concentration du pouvoir aux mains des
grandes entreprises dans le contexte de la mondialisation des marchés. Le
développement local, du moins dans la perspective que nous défendons ici,
doit se comprendre comme ime action collective de résistance à la mobilité
accrue du capital avec les processus de dualisation sociale et économique, de
désaffiliation et de nouvelles formes d'exploitation que le phénomène
entraîne. Or, ces conséquences négatives de la mondialisation mettent en
relief l'importance de conserver im État responsable vis-à-vis la société. C'est
en ce sens, nous semble-t-il, que William Ninacs défend un projet de
122
développement local reposant sur deux piliers : celui de la personnes au
centre de l'économie et celui d'une réhabilitation de la sphère politique.^^
De même, nous nous rallions à Jean-Marc Piotte lorsqu'il conçoit un projet
social-démocrate pluraliste qui, sans renoncer à ses utopies, « se situe au sein
de la présente société industrielle capitaliste qu'il cherche à rendre plus
égalitaire tout en estimant indispensable les libertés dont nous jouissons »."
Cette perspective dorme tout son sens au développement d'ime économie
solidaire en en faisant un terrain de négociation et une clé pour ouvrir de
nouveaux espaces de créativité dans le social. La participation du milieu
communautaire au partenariat dans une telle perspective social-démocrate
vise à l'accroissement du soutien de l'État aux dynamiques communautaires
autonomes qui s'y développent.
Il importe, croyons-nous, et notre réflexion s'est voulue une contribution en
ce sens, de réconcilier nos expériences dans les groupes populaires avec nos
intérêts pour la recherche de pratiques alternatives sur le plan économique.
La perspective des mouvements sociaux, celle de la construction d'tm acteur
collectif, participant d'tm travail identitaire comme matériel sur lui-même,
nous est apparue féconde pour explorer cette jonction ou articulation de
deux traditions porteuses pour le mouvement communautaire. Travaillant
sous le mode de l'exploration, nous avons ouvert de nombreuses portes sans
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en refermer aucime. C'est l'expérimentation, sur le terrain qui décidera des
possibles que renferme la présente conjoncture...
^ Cf. P. HAMEL, «Contrôle ou changement social à l'heure du partenariat ?», Sociologie et
sociétés, vol. XXV, no. 1, Printemps 1993, p. 181-184.
^ Notes à partir d'une allocution d'Yves Nantel, coordonnteur du ROCL, lors de la Journée d e
réflexion régionale sur le thème « Le communautaire à l'heure du développement local »
organisée dairs le cadre des Rencontres mondiales du développement local, Sherbrooke, 21
octobre 1998.
® Cf. P. HAMEL op. cit., p. 184.
* S. PÂQUEROT, « L'économie sociale : un point de vue politique », Du néolibéralisme à
l'économie solidaire : le combat des femmes. Actes du deuxième Séminaire international sur
l'économie sociale, 1995, p. 51-55.
® L. LAMARCHE, « Portrait sur l'évolution du rôle de l'État », dans Partenariat et
régionalisation sur l'île de montréal : le nouvel âge de la démocratie ? Actes du Colloque, 20
& 27 mars 1998, Comité organisateur : Centre de formation populaire. Centre St-Pierre,
Regroupement intersectoriel des organismes commtmautaires de Montréal, TROVEP de
Montréal, p. 17-18.
® B. LAUTIER, L'économie informelle dans le tiers monde. Coll. « Repères », no 155, La
Découverte, Paris, 1994, p. 104.
^ D. LAMOUREUX, « La panacée de l'économie sociale : vm placebo pour les femmes ? »,
L'économie sociale : l'avenir d'une illusion, 1996, p. 25-53.
® L. LAMARCHE, op. cit., p. 18.
' Cf. B. CASSEN, « Démocratie participative à Porto Alegre », Le Monde diplomatique. Août
1998, p. 3.
J.-M. PIOTTE, Sens et politique. Pour en finir avec de grands désarrois, VLB Éditeur, 1990, p.
178.
" J. PANET-RAYMOND, « Le mouvement commimautaire face aux transformations »,
Partenariat et régionalisation [...], op. cit., p. 22.
J.-L. KLEIN et MORNEAU, « Émergence du local et mouvements sociaux : pistes pour
l'analyse de la demande de décentralisation », dans S. CÔTÉ, M.-U. PROULX, et al. Le
Québec des régions : vers quel développement ? Tendances et débats en développement
régional, GRIDEC, UQAR, 1996, p. 33-40.
" W. NINACS, « Les conditions de réussite de la mise en peuvre des politiques et des
dispositifs en faveur de l'emploi et du développement local », dans Stratégies locales pour
l'emploi et l'économie sociale, IFDEC, 1997, p. 49.
" J.-M. PIOTTE, op. cit., p. 173.
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ANNEXE 1
















• concertation des intervenants régionaux
• plan stratégique de développement
• aviseur de la CAR
•  interlocuteur privilégié du gouvernement
•  intégration des Conseils régionaux de
l'environnement, culture, loisirs et CRÉS
Conseil d'administration :









• Assurer cohérence et
harmonisation de l'action
gouvernementale en région
• présidence : sous-ministre
adjoint ministère Régions
• réunit ensemble des
représentants de divers
ministères en région
• approuve plan stratégique







CENTRE LOCAL DE DEVELOPPEMENT
(CLD)
• regrouper et coordonner services d'aide à
l'entreprenariat et en assurer le financement
• plan d'action local pour économie et emploi
•  stratégie développement entreprenariat, y compris
économie sociale
• comité consultatif auprès CLE
Conseil d'administration ;






• députés, dir. CLE, sous-ministre adjoint
Aucun des milieux
représentés ne peut
constituer la majorité
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